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AVERTISSEMENT. 


Os - ia pas cru 4 . aua pays 4 Election 


de ſe confarmer en tour aux inſtructians gue le Dauphine a 


donnees d ſes Deputes, relativement aux formes de | [em- 
blie des Etats - Gencraux. Une Province qui a ſes Etats 


particuliers bien conſtitues, montre ſans doute une grande 
igeſſe quand elle fair dependre ſon aſſiſtance & PAſſemblea 


generale de la Nation, de conditions ftrictes & preciſes 5 
& quand elle exige une perfettian ab ſolue dans La com- 


poſition & les formes de cette Aſſemble , pour prix du 


ſacrifice 7 elle fait ou croit faire „ en ſe ſoumettaut d fes 


Deliberations „ & en con ſentant d faire cauſe commune 


avec les autres Provinces. Elle oft ſlice , d rout evenement * 


de trouver dans fa canſtitution particuliere dant elle oft 


contente , plus d'qvamages git elle noſeroit en eſperer 
dalle conſtiuuion generale d Former par une A Hemöb lee 2 
ne lui paroitroit pas meriter toute fa confiance. 

Il en eft autrement des Pays d Eleftion , & peur Etre 


ge quelques Pays dq Etats. Le regimes arbitraire des uns ,, 


ta conflitution Ariſtocratiqite ou purement Oligarchiquæ 
des autres, font que le Tiers E rar y 4 tour d eſpcrer, & 

preſque rien & craindre des reſolutions gue pourront prendra 
les Etats Generaux. Ouelles. q elles puiſſept Cure , elle & 


re Haurolent rendre ſa uu tion pire , ſans lui faiſſer. ws 
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| nn Peper de voir le bien naſtre, , & nairre trds- 


prompiement, de Pexces meme du mal, Au cortraire , le 
mouvembine imprims 77 rous les efortes,, 4 rapide progreſſ ton 
des lumieres , les intentions paternelles du Roi, la droiture 
du Miniſtere actuel, le defintireſſement , le putrioti ſine 6 
meme Vinteret bien entendu de la Nobleſſe & du Clerge, 
le ven formel de ces deux Ordres, annonce par leurs 
organes les plus reſpettables , tout ſemble devoir raſſurer 
le Tiers-Etat contre U oppoſition trop fortement prononcet 
de quelques particuliers , que d aida; prejuges tyranniſent, 
mais gute la raiſon & Thonneur en delivreront bientot. 
Tout lui permet d' eſocrer que ſon ſort va Samdliorer ; & 
gue tes charges publiques „plus generalement & plus g. 
lement reparties, plus ſagement modiſices, ceſſeront dre 
wn fardeau pour aucun des Ordres, 

Dans cette poſition , les Communes 4 ces Provinces 
5 ont donc le plus grand interfer d ce que rien ne puiſſe in- 
terrompre la marche des Erars-Generaux ; & fi la prudence 
doit leur dicter toutes les precautions poſſibles pour i łtre 


point victimes volontaires de leur confiance , elle ne leut 


ordonne pas moins imperieuſement tous les actes de con- 
deſcendance, qui peuvent s allier avec la conſervation de 
leurs droits. 8 IA 
C'eſt dans cer eſprit qu'on a redige les articles des 
pouvoirs qui concernent] la forme de I Aſſemblee & de ſes 
Dilibtrations. C' ſans doure la partie Ia plus aride de 


te travail ; peut={tre  obtiendra-t-elle quelque indulgence » 


'Tx1 
fr on veur bien ne pas compter pour rien la difficult 
dre toujours clair , torſquon veut traiter avec une exac 
titude ſcrupuleuſe , une matiere intereſſante , & ſur laguelle 
| 1. reſſemblance force des expreſſions ſenble repandre à 
3 chague inſtant une ſorte d' o/ ſcurits. 
1 1 Les principes qui fervent de ba ifes aux pouvoirs parti- 
3 A ticuliers ſur le fond des queſtions d traiter dans P Aſemblee , 
28 . fone que La table raiſonnie , quelquefois de ſimples 
Y oxiraics dun ouvrage beaucoup plus erendu dont on & oe 
N ce depuis longtemps, & gui pourra patoitre peu _ 
Pouverture des Etars- Generaux. | 
On sS'eſt contents Penoncer ceux qui portent leur evi- 
dence avec eux : il a paru neceſſaire d'&rendre dauantage 
le diveloppement de ceux gui peuvent encore tre conteſtes 3 
en 4 ſuretout cherchs d en omettre aucun. | 
Peur-ttre le Tiers-Erat ne doit- il pas 5 *attendre d voir 


bout ce qui ſeroit bon & deſirable, s operer des la pre · 


niere fois; mais il doit au moins tout prevoir , autant 
8 2 | 
qu il eſt poſſible, afin de donner d ſes Depures des regles 
lies, Pupres leſquelles ils ſoient à portte de juger toules 


es queſtions qui pourront ᷑tre ſoumiſes a leur examen, 
on greux-memes devront Propo ſer. 


On trouvera peut=ttre trop de principes gintraux ; mais 


& ſes droits les plus precieux, a beſoin de commencer 


Bb n 
N 

1 5 

2 


ure Nation qui rentre, apres deux ſiecles , dans Pexercice 


| | | 9 2 
par ſe remettre ſous les yeux le. plan entier dune bonne 


conſtitution, comme le but auguel elle doit rendre dans 
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E drails. cf Vunigue moyen de former 4 la fin wt 
edifice ſolide & durable, dont toutes les parties ſe correſe 
pondent , & puiſſent ſe ranger ſans peine d la place gui 
leur ſera allignee, pour etablir un Ordre general. » 

Tt weit pas ers poſſible, dans un Ouvrage de cette 
nature, dindiguer les demandes particulieres que claus . 
Province peut avoir d former; mais ce ſont les objets 2 | a 
gui echapperont le moins d ſes Habitans. Le plus eſſentiel 2 . 
ctoit de leur preſenter une idee de len ſemble „de eliercler N A 
4 fixer leur attention ſur ce qui intereſſe également tour 7 ? 
Etat. 
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Puiſſe ce Fruit de vingt annees d'etudes & de reflexions , | 2 
. reveiller une ſcule idee utile! g "6 : 
1, ne nous reſtera rien d de Yi 1 es * 5 ae "= | 
a 2 & non ls 1 mots. . a 
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PROJET 
DINSTRUCTIONS 
POUVOIRS. 


CENERAUX ET SPECIAUX, 


A 1 les Communes des Pays d Election, 
a leurs Deputes aux Etats-Generauxconvoques 
pour ie np ͥ⁰ x M NS PPE 
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Novs „les Communes du Bailliage (ou de la Séné- 
chauſſee) de N., aſſemblés à N., en vertu des Lettres 
de convocation. adreſſéèes au Bailli (ou SEnechal) de 
N., & dans la forme preſcrite par leſdites Lettres, 
laquelle forme nous reconnoiſſons Etre juſte , convenable _ | 
& propre a conſerver & maintenir les droits de tous ” 
& un chacun de nous, felon le vœu public & les - 
intentions paternelles du Roi, avons nommé pour nos 
Depures N. N. auxquels nous donnons N TOR. 
. De nous repr6ſenter aux prochains Erats-Generaux 

': Royaume convoques à Verſailles; & à cet effet de 


e rendre en ladite Ville ayant le Lundi 27 Av 
prochain, N 0 e eee 


- 


la queſtion de ſavoir fi les Erats-Generaus delibercronk 
dans la ſuite par tre ou par ordre. 


£81. 


2. De verifier ſi toutes les Elections des Depurts 


ont été faites librement & regulierement, & {| leg 
Repréſentans des communes ont été nomqés ou con- 


voquès en nombre Egal a celui des Reprcientans reunis 


des deux Ordres prwilégiés. TO 
3. Dans le cas ou il y auroit des Elections reconnues 
irregulieres , pour avoir ete , ſoit forcees , ſoit acher6es ; 


dans le cas ou les Depurtes des Communes n'euroien; pas 


Etè convoques en nombre egala celui des Députés rèunig 


du Clerge & de la Nobleſſe de tout le Koyaume , leur 
ordonnons de voter pour qu'il ſoit Elu d'auttes Deputés 
a la place de ceux dont les Elections auront etè rejettèes, 
ou qu'il ſoit convoque de nouveau un nombre de Depures 


des Communes ſuffiſant pour maintenir Vegalit6 entte le 


Tiers-Etat & les deux autres Ordres réunis. 
4. Leur ordonnons de ne prendre part a aucune De- 
libération avant que les deux conditions ci- deſſus preſ- 


crites ſoient effectivement rempliesy & de proteſter par 
Ecrit en notre nom & a chaque 
toute reſolution qui pourroit Erre priſe au prejudice deſ- 


Deliberarion , contre 
dites conditions. | 5 

5. Leur défendons, dans tous les cas, de ſe retirer de 
FAſſemblée: notre intention & ant qu'ils y ſoient toujours 
préſens, ſauf le cas de maladie, ſoit pour proteſter , ſoit 


pour voter, felon la teneur de leurs pouvoirs. 


6. Voulons qu"ils.tiennent VAfſemblee pour complete, 
pourvu que les Deputes du Tiers aient été convoques 


a jour ſixe, en nombre Epgal'a celui des Depures de la 
Nobleſſe & du Clerge, EET 7 
F. Si quelque Ordre, Canton ou Province arefuſe ou 
negligé de nommer fes Depures, fi quelques Depures 
font abſens volontalrement ou pour cauſe de maladie, 
voulons que lefdirs refus, negligence ou abſence, ne 


puiſſent leur faire regarder VAfemblee comme incom®= Bi 


plete; leur ordonnons de n'y avoir aucun Egard , & de 
| proceder tant en abſence qu'en prelercce. | _ = 
8. L'Aſſemblèe ẽtant complete , & toutes les Elections 

"&yant EtE approuvees , leur ordonnons de commencer par, 
requerir une Aſſemblée générale des trois Crdres, al effet 
d'y deliberer en commun, à haute voiz , & par tete, ſar® 


* 9. Voulons que dans ladite Aflemblee , ils votent pour 
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que les Delibꝭ tations ſoient toujours priſes pat les trolt 
Ordtres reunis , les ſuffrages donnes a haute vox, les 
opinions comprees par tète, & les queſtions decidees 
a la pluralité meme d'une ſeule voix. 

10. Vouloas cependant que quand il Sagita d'elire 
quelques Membres de Bureaux, Préfidens, Secrétaires 
ou autres, les ſuffrages ſoient donnes par la voie du 
ſcrutin : mais que cette forme de Deliberation ſoit uni- 
quement reſervee par les Elections. | 

11. Si ladite Aﬀemblee preliminaire a lieu, fi les DE- 
libcrations y ſont priſes ſclon les formes que nous re- 
querons par Particle 8, nous adherons de.-a-preſenr , 
nous autoriſons nos Députés a adheret pour nous à 
tout ce qui ſera decide par ladite Afſetnblee.. 

12. /Juand meme Ul y ſeroit decide contre notre vœu 
formel, que les Etats dElibEretont toujours par Ordre, 
ou que dans certains cas ils dElibereront FE tète, & 
dans d'autres par Ordre, quand meme il y feroit decide 
que dans le cas on les Etats delibereront par Ordre, 
deux Ordres pourtont lier le troiſieme: voulons que 
nos Deputes adhérent auxdites deciſions. 4 

13. N*entendons n6epmoins comprendre dans ladite 
adheGon , aucune queſtion relative aux Impors ou autres 
charges publiques, de quelque nature qu'elles puiſſent 
etre: voulons au contraire que toute queſtion de cette 
eſpece ne puiſſe, en aucun cas, Etre deEcidee qu'a 
Punanimite des trois Ordres , sil eh Eroit délibéré par 
ordre & non par tere. „ 1 15 
14. Ordonnons a nos Deputes de proteſter en notre 
rom, & de declarer que nous n'entendons nous con- 
forwer à aucune deéciſion priſe au prejudice de la ré- 
ſerve portée en l'article precedent. 

15. Voulons qu'ils réiterent ladite proteſtation toutes 
les fois que Je cas prevu par l'article 13 ſe prefentera- 

16. Nous eſpErons du patriotiſme de tous les Ordres: 
dous attendons de leuts Ilumières, de leur juſtice , de 
leur d&ference pour le vœu d'un Monarque aux vertus 
duque} la France va devoir ſon ſalut, que Afﬀemblee 
preliminaire, telle que nous la demandons par Varticle 
8, ne nous ſera pas refulke. 48 

Si cependant ce cas arrivoit; fi la premiere DElib&=, 
tation hy queſtion de ſavoir ſi les Erars-GeneEraux 
delibèreront par tète ou par Ordre, ne pouvoit elle- 
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104 
meme avoir lieu que par Ordre, nous ordonnons à nos 
Peputcs de voter conſtamment pour que toutes les De- 
liberations ſoient prites dans la forme demandce par 
Part. 9 | | | 


17. Dans le cas ſuppoſe par Particle precedent , vou- 


lons que nos Députés votent pour que Jadite queſtion 
y Enoncee ne puille elle-meme erre decxlee qua Punz- 
nimité des trois Ordres. | : 
18. Si ladite unanimite n'avoit pas lieu, & ſi cepen- 
dant deux Ordres pretendojent paſſer outre & procéder 
a d'autres Delibérations par Ordre, au prejudice de 
Poppolition du troifieme : défendons a nos Depures 
de voter ſur aucune queſtion , leur ordonnons dens ce 
cas, de protefter en notre nom, & de reiterer ladite 
roteſtation a chaque queſtion qu'on youdroit ſoumettre 
à leur examen. RE Fe: 
19. Si, dans le cas ſuppoſe par Part. 16, l'unanimité 
requiſe par Varticle 17 a lieu, & s'il eft decide que 
les Etats délibéreront toqjours (ou ſeulement quelque- 
fois) par Ordre, voulons, dans ce cas, que nos De- 
putés votent pour qu' aucune queſtion ſoumiſe a la D&- 


liberation par Ordres ſéparés, ne puiſſe erre décidée 


qu'a l'unanimité des trois Ordres. 5 

20. Leur enjoignons en ce cas, de ſe conformer ri- 
goureuſement a ce qui leur eſt preſerit par les art. 13, 
14 & 15. TK 5 

21. N'entendons, en aucun cas, regarder comme Loi 
du Roy aume, aucune deciſion dont P'objet n'auroit pas 
ers ſoumis a la Deliberation de tous les Ordres , ſoit 


{eparement , foit en commun. | 
22. Dans le cas prevu par le precedent article, or- 
donnons a nos Députés de proteſter en notre nom 
toutes les fois que la deciſion priſe par un ou deux 
Ordres , ſans avoir été ſoumiſe à la Deliberation du 
troiſieme, n'aura pas pour objet la diſcipline intérieure 
des Ordres pendent la tenue des Etats. | 
23. Voulons que la preſence de nos Deputes aux 
Etats - GenEraux ne puiſſe operer aucun droit contre 
nous, & n'entendons nullement regarder comme Loi, 
tes déciſions des Etats, dans aucun des cas fur leſ- 
quels nous avons ordonné & nos Depures de proteſter. 
24. Voulons que nos Depures préſentent toujous 
leurs proteſtations par écrit; qu'ils les faſſent znierer 


4 EY 2 5 9 ro ane wet 4 
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dans le procès-verbel de l'Aſſemblée, le jour meme. 


qu'ils les auront préſentées; ſinon qu'ils faſſent men- 
tion du refus qui leur en ſeroit fait: voulons que dans 
tous les ces, ils en gardent un double ſigné d'cux & 


des autres Depures préſens qui auront voulu le ſigner. 


25. Defendons à nos Depures , ſous peine de déſaveu, 
de proteſter dans aucun cas autre que ceux prevus par 
les art. 4 14, 16, 18 & 22. Voulons qu'ils Sen 
nen dent rigoureuſement au ſens licteral deſdits articles, 


& de ceux qui y ſont relates. 


26. Notre intention; en impofant à nos Depures les 
conditions ci-deſſus, eſt que jamais la tenue & les Ve- 


lib6rations des Etats- Generaux ne puiſſent etre inter- 


rompues par les precautions que nous avons cru devoir 
prendre. Entendons ſeulement que leſdites precautions 
nous mettent à l'abri des abus qui pourroient réſulter 
de la forme des deliberations. _ 


27. Declarons entendre par Puranimire des trois Or- 


dres , la pluralite des voix de chaque Ordre, réunie 
ſur un meme objet. | 1 OE Tots | 
28. Si Pun de nos Députés eſt abſent pour quelque 
cauſe que ce ſoit, voulons que, par le fait ſeul de fon 
abſence , la voie de ſon Collégue foir compree double. 


Si la depuration collective de notre Bailliage oft com- 
poice de plus de deux Depures, voulons que la doublo 
vols pour Cauſe d'abſence, ſoit acquiſe au plus ancien 


daye. S'il y a pluſieurs abſens, voulons que chaque 
plus ancien Page ait double voix a raiſon du nombre 
des abſens. e 


29. A cet effet, ordonnons à chacun de nos DE- 
putes d'ètre porteur de fon extrait baptiſtaire dument 


ſegelifèe, & de faire viſer ledit Extran-bapriftaire par 


le Secrétaite de ſon Ordre. | 


20. Notre intention, en rédigeant les deux preccdens, 


ertieles, eſt de conſerver toujours dans les DEliberations , 
loit par tète, ſoit par Ordre, l'influence particuliere 
« laquelle notre Bailliage a droit, & d*cpargner la dé- 
pevſe inutile d'un ou pluſieurs Depures ſuppléans que 


nous aurions droit d'envoyer. 
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Q8jers & mettre en deliberation apres que les 
{ Afſemblte auront tre reglees. 


formes ds 


Les hommes wont d'autre intérèt pour ſe réunir en 
| ſociers, pour conſentir au ſacrifice d'une partie de leur 
fortune; ils n'ont dautre but, en fe ſoumeitant à des 
Joix, ils n'ont d'autre motif d'obéiſſance volontaire, 
que de conſerver, garantir & perpetuer la güreté, la 
„ Uberte, la propriété de leurs perſonnes & de leurs biens, 
6 tant meubles qu'immeubles. | 
Ils ne peuvent y parvenir qu'en Etabliſſant & ſou- 
doyant une autorite ſouveraine, ſuperieure & toute force 
particuliere au- dedans, capable de réſiſter a toute en- 
trepriſe du déhors. Cependant une telle autorité doit 
etre renfermee dars des bornes claires, préciſes ge 
connues, qui YPempechent de devenir arbitraire & da-. 
bpuſer de Lon forces pour detruire , endommager ou 
diminuer les droits & les interers , tant generaux que 
Particuliets; qu'elle eſt chargèe de conſerver & de main 
tenir. „ 5 „ | 
Cette autorit6 ne peut Etre ſouveraine qu*autant qu'elle 
eſt unique; elle ne peut Etre unique qu'autant qu'elle 
reunit en elle ſeule toutes les branches du pouvoir 
exccurif. _ „ 
lle ne peut faire ſeule les loix, parce que les loix ſont 
les ſeules bornes qui puiſſent Erre miſes a ſor action, e 
qu'il ſeroit abſurde & illuſoire que Pautorite evit ſeule le 
pouvoir de fe limiter elle-meme. CREE! | 
II lui fuffiroir de ne pas uſer, ou de mal uſer d'un 
pareil droit, pour que ſon action, toujours croifſanre & We 
ne rencontrant aucun obſtacle , derruisir à la fois & la 
ſociete & l'autorité elle=were. ; Bt 
L'interèt de la focicte, celui de Pautorits meme, en tant 
qu'elle fait partie de la {ociere, exige done que la Nation, 
en remettant entre les mains du Souverain Pexercice de 
tous ſes autres droits, ſe reſerve toujours celui de faire ou 
_ Mapreer les loix d'après leſquelles ſeules elle conſent a 
Etre gouvernée, & en mEme-temps celui de regler elle- Be: 
meme la meſure & le mode des ſacrifices, ſoir pëcuniaites, 
ſoir perſonnels , qu'elle jugera utile de eonſacrer à la ſolda 


& au maintien de l'autorité tutélaire. : . 8 
La Nation pe peut agir qu' autant qu'elle eſt alemblce yg * 


"2 


de ces moyens, 


E11 : 
foir par elle meme, ſoit par ſes Repreſentans. Le ſeul 
droit qu'elle ſoit dans le cas de fe réſerver, ſeroit done 
i!luſoire & nul, ſi (independamment des cas particuliers 
qui peuvent engager le Souverain a la raſſembler plus ſou- 
vent) elle ne convenoit pas avec lui de ſe raſſembler à des 
epoques fixes & rapprochces , & ſi, aces Epoques con- 
venues , elle Etoit obligee d' attendre que le Souverain la 
convoquat. Son droit ſeroit plus nul encore, ſi le Souve- 
rain pouvoit, a ces Epoques , l'empècher de ſe raſſembler. 
La Nation ne peut faire agréer de bonnes loix, qu' au- 
tent qu'elle eſt Eclairge , inſtruite de ſes droits & de ſes 
devoirs, & a Vabri de toute ſurpriſe de la part des inte- 


1s particuliers contre Vinterer general. Son droit ſeroit 


done dangereux pour elle-mème, 1 elle négligeoit aucun 
moven d'erendre ſes lumieres, de perfectionner ſes con- 
roiflances & de rectifier ſes opinions, ſon droit lui ſeroit 
plus nuiſible encore, ſi elle conſentoit a ſe priver d' aucun 


Les loix poſitives ſont le réſultat & les garans de la 
liberté: la liberté neſt donc pas un effet des loix. Done 
toute action indifferente en elle · meme, eſt permiſe par cela 
ſev! que les loix ne la defendent pas; au contraire, pour 
wune telle action ne ſoit pas permiſe, il faut qu'elle ſoit 
kene poſttivement & cleirement par une loi. . 
Les loix , comme Dieu qui en eſt le premier auteur, ne 
doivent faire acception de perſonre : elles doivent donc 
etre également obligatoires pour tous les individus. 
Pour que les loix ſoient obligatoires envers tous, il 


faut que tous puiſſent reclamer leur appui, le pauvre 


comme le riche, le foible comme le fort. Il faut donc 
que la Juſtice ſoit gratuite pour les particuliers, & que la 
déepenſe qu'elle exige ſoit priſe ſur les revenus publics: 
| faut donc auſſi que la Juſtice ſoit rendue a la plus 
grande proximité poſſible des individus qui peuvent y 
aVOIT recours. . | 


Rendre la Juſtice, c'eſt faire parler la loi, Ceſt Vappli- 
quer aux cas particuliers qu'elle a prevus ou voulu pre- 
voir. Il faut donc donner aux loix des organes; il faut 
donc établir des Magiſtrats toujours ſubſiſtans. | 

Les Magiſtrats n*6tant que les organes des loix, doi- 
vent, autant qu'il eſt poſſible , Erre neutres & impaſſiblet 
comme elles. e TEES GOL Oh $5 


\ 
\ 


LE... 
N Ts ne doivent done point participer au pouvoir légiſ- 
latif, puiſque s'ils faiſoient ou contribuoient à faire les 
loix, ils ne poutroient Etre neutres ſur leur propre au- 
vrage, & que ſouvent ils pourroient, dans des cas par- 
_ticulicrs, mettre leur volonte perſonnelle a la place de la 
loi. D'ailleurs, toute loi étant un contrat, foit entre la 
Nation & le pouvoir exécutif, ſoit entre les différens 
jndividus qui compoſent la Nation, aucune loi ne peut 
erre faite ni confentie que par ceux-la memes qui y ont 
intérét, ou par leurs legitimes repréſentans. 4 

Ils ve doivent donc point participer au pouvoir exé— 
eutif, ni dEpendre arbitrairement de lui. Dans le premier 
cas, ils ne ſauroient ètre impaſſibles, puiſque le pouvoir 
excẽcutif, chargé ſpecialement de s'oppoſer au nom de 
tous, aux entrepriſes injuſtes des particuliers, eſt neceſ- 
{ajrement partie intéreſſèe dans toute conteſtation ſou- 
miſe a la déciſion des loix. _ 7; 

Si les Magiſtrats devendoient arbirrairement du pou- 
voir exécutif, ils feroient encore moins neutres & moins 
impaſſibles, puiſque les deux plus puiſſans mobiles de 
Phumanite, la crainte ou Peſperance , pourroient leur 
faire ſacrifier leur devoir & la ſtabilité des loix, aux 
volontés particulieres & neceſſuirement tranfitotres du 
pouyorr exccurit. nf TEST 27g 
Le Magiſtrat eſt à la loi ce que la parole & Vintelli- 
gence font a homme: il en eſt le complement. Il ne 
peut dépendre du Souverain ſeul de changer les loix ou 
die ſuſpendte pour un temps leur activité. Le pouvoir 
que le Souverain n'a pas fur les loix, I ne ſauroit donc 

Pavoir ſur les Magiſtrats. I 
La Magiſtrature eſt done eſſentiellement une forte de 
ſacerdoce inviolable. Le pouvoir exécutif ne doit avoir 
ſur elle que le droit de ſurveillance, comme partic Pte» 
reſſẽe. Le pouvoir de juger les Magiſtrats en particulier 
appartient à leur corps, comme depoſitaire & organe 


des loix: celui de juger les corps de Magiſtrature, de 


les ctablir, de les deſtituer, de les modiker ſelon que 
Yexige Vinrerer public, n'appartient qu'a la Nation, 
comme juge des loix poſitives & par conſequent des 
organes qui les complettent, 0 
Pour que le public n'ait rien à redouter de la part des 
Corps de Magiſtrature ſupérieure, il faut donc que la 


L 15 J 


Nation s'aſſemble a des Epoques fixes & rapprochées. 


Ne pas allembler la Nation, c'eſt 
Corps independans. wo 
Faire dépendte ces Corps ou leurs membres du pou- 
voir exécutif, ce ſeroit les forcer à devenir fimples 
ſpectateurs ou complices des entrepriſes minifſterielles 
{ur les droits de la Nation. 
Tout privilege particulier eſt une exception a la loi 
polirive : tout aſſujettiſſement particulier eſt une excep- 
tion A la 101 naturelle, 8 
Une peut donc exiſter aucun privilege, aucun aſſu- 
jeniſlement, ſoit pour des corps, ſoit pour des indi- 
3 vidus, ſi un tel privilege ou aſſujettiſſement n'eſt pas 
clairement & littéralement établi par une loi, c'eſt-à- 
I dire, par un contrat paſle librement & fans ſurpriſe entre 
I routes les parties intereſſces. | 
3 Soutenir le contraire , ſeroit faire dépendre le droit de 
u «ũ force; or, ce n'eſt pas Pinteret- du petit nombre de 
I regarder la force comme un droit. Wy 3 
La plas longue profeſſion ne ſauroit altérer ces prin- 
cipes. On ne preſcrit jamais contre la raiſon. 
i”egalite poſitive des perſonnes eſt une chimere dan- 
I gercule : mais tous les hommes ont droit a une égalité 
5 YI »#lative, l'égalité devant la loi. . 2 


donc rendre ces 


— 


Ila preeminence des rangs eſt bonne dans la ſociété, 
I tan qu'elle n'a pour objet que les diſtinctions hono- 


I ritques , les Egards , les déférences dues au mérite ou 
i zu differentes fonctions, a raiſon de leur importance: 
1 fans doute elle devroit ſe borner à ces deux motifs; 
I cependant on peut auſſi l'admettre à raiſon de la naiſ- 
lance. Elle force les grands a fe reſpecter eux-mèmes: 
elle conſtitue ce qu'on appelle la politeſſe d'une Nation. 
Au contraire, cette préëminence detruit le principe 
de toute ſociẽté, des qu'elle peut porter atteinte a 
IEoalite relative devant la Loi, ou au droit de propriété. 
L'cgalite abſolue des fortunes eſt impofſible. Dieu Va 
voulu ainſi, parce qu'elle tiendroit toujours les {ocictes 
dans un état d'enfance ou de foibleſſe- 1 
lere inégalité des fortunes eſt le fruit de nos 
erreurs en lẽgiſlation & en adminiſtration. Elle a fon pria- 
cipe dans les atteintes portces au droit naturel de liberte 


wo 


toujours tot ou tard la ruine d'une Nation. 
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& de propriete. Ce principe & ſes conſequences amenent 
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It exiſte un milieu entre ces deux extremes. De ce 


. milieu depend la proſperite toujours croiſlante, la force 


& la perpétuité d'un Etat. Pour arriver a ce but defira_ 
ble, il ſuffit de reſpecter par-tout; toujours, & dans 
chaque individu, la libertè des perſonnes & la propriété 
des biens. | 
II ſoffit que chaque Citoyen trouve dans l'eſpoir de 
Parvenir a tout, l'attrait necefiaire au développement 
de ſes facultes phyſiques & morales. ; 


I ſuffic que tous ſoient libres dans Vemploi de leurs 


perſonnes & de leurs biens, ſauf le cas de démence. 
II kaffit, enfin, que chaque homme ſoit aſſurè de jouit 


du fruit de ſon travail. | 


Nous arriverons donc a cet état de proſperite, ſuite 
neceſlaire du partage modere des fortunes. 

Quand PErtat ne vendra plus aux Citoyens le droit 
de travaille. Y 

Quand il ne nous ſera plus néceſſaire de commencer 
pat erre riches, pour faire uſage des moyens que Dieu 
nous a donnEs de poutvoir a notre ſubſiſtance. 
Quand des ptivileges excluſifs ne concentreront plus 


dans une ſeule main, des benefices qui procureroient 
Pbonnèteté neceflaire a cent familles. 


Quand ces privileges excluſifs n'autoriſeroient plus 


leurs riches poſſe ſſeurs a ſurvendte leurs marchandiſes. 


Quand la funeſte méthode des emprunts publics ne 


fera plus paſſer en des mains abſolument oiſives, plus 


du fruit de nos ſueurs qu'il n'en faudroit pour entre- 


tenir la puiſſance publique dans un état de ſplendeur. 


Quand le regime des Impors n'armera plus une partie 


de la Nation contre l'autre, & ne détrulta plus le pro- 
duit des terres avant ſa naiſſance. 1 
Quand Varbitraire , dans la repartition des charges 


publiques, ren rejettera plus le fardeau fur les der- 
nieres Claſſes de la Societe, | | 
Quand Pexces des impors ne forcera plus le bas peuple 
a preferer Voifivers & la miſere, au travail qui lui pro- 
cureront ie... 3 
Quand la richeſſe ne donnera plus le droit de contti- 


duer dans une moindre proportion que le pauvre, aux 


beſoins de l'Etat. pe 
Quand les frais de perception du revenu public n'ex- 
cederont plus la ſomme du revenu meme , & n'occa- 
FE ys ſionneront 


RE. +, TO. 
fobneront plus des fortunes pecuniaires plus ou moins 
rapides. 


(zuand Vabus des bienfaits de Cour n*enrichira plus 
a Pexces quelques familles, au d6pens du neceſſaire de 


tout un peuple | 1 
Quand d'immenſes ſubſtitutions perpetuelles n'emp#- 
cheront plus les biens de fe ſubdiviſer felon le vœu de 
la nature. | | 3 3 | 
Quand cette manie de Porgueil ne vouera plus A la 
ſtérllitè des terres trop nombreuſes ou trop Etcndues 
pour etre jamais vivifiees par la préſence du maftre. 


Quand des Loix injuſtes n'autoriſeront plus les peres 
Kt, : A h 
à accumuler toute leur fortute ſur la tere d'un aine, 


ſans avoir au moins pourvu au nEceſlaire relatif de ſes 
freres & 1ceurs. E 4 
Quand des Coutumes plus injuſtes encore & abſolu- 


ment contraires au droit facre de propriete , ne fc rce- 
rort plus les peres à desheritet preſqu'entièrement leurs 


caders & leurs filles. | 5 
Efin, quand un uſage auſſi conſtant qu'abuſif n'attri- 
buera plus aux a/nes totes les places lucratives, en 
méme- temps que tout Pheritage de leurs peres : uſage qui 
teurit le double inconvenient de priver les cadets de 
toutes reſſources, & dempecker les aines de veiller à 
Padminiftration de leurs biens- fonds. 5 
Telles ſont les vraies cauſes de l'exceſſive inégalité 
des fortunes & de tous les maux qu'elle traine a ſa 


ſuite. On ne doit donc pas en accuſer le droit de pro- 


priete, mais bien la violation de ee droit ſous tant de 
formes diverſes. 3 8 mo 
Ces principes ſur la diſtribution des fortunes , s'ap 


pliquent d'eux-memes au regime actuel des biens du 


Clergé. | | 
Avicur@hui ces biens ſont diſtribues en taiſon inverſe 
de l'intérèt public & de leur veritable deſtination. 
Le Clerge ren eſt quuſufruitier : le fond en eſt ina- 
lienable. La Nation neſt, pour ainfi dire, que tutrice 
a leur ſubſtitution : elle n'a donc, en aucun cas, le 
droit de diſpoſer des fonds; mais la Société a intérét 


& droit de rappeller l'emploi des revenus de l'Eglile 


au culte, a l'inſtruction publique, au ſoulagement deg 


vrais pauvres, enfin, à Penttetien ou à la réedificatien 
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des Temples, Presbyteres , &c. ſelon Vintention deg 
Fondateurs. 5 f 
Ces revenus ſont plus que ſuffiſans pour remplir ces 
trois objets eſſentiels. La Nation a donc le droit, en 
etabliſſant une diſtribution plus raiſonnable du vrai patri- 
moine de PEgliſe, de fe ſouſtraite a tous les Impots 
que Puſage a introduits pour ſubvenir aux beſoins du 
culte, de l'ipſtruction publique & des pauvres, depuis 
que les biens du Clerge ont été detourne de leur veri- 
table emploi. | | 
On doit entendre par inſtruction publique, celle qui 

eſt également neceſſatie a tous Jes individus pour de- 
venir bons Chrétiens & bons Citoyens. La morale 
religieuſe & la morale civile ſe ſoutiennent recipro- 
quement. Sans une connoiſſance claire & diſtincte du 
dogme & des devoirs de la Religion, Phomme devient 
impie ou ſuperſtitieus: s'il ignore ſes droits & ſes de- 
voirs dans l'ordre ſocial, il devient oppreſſeur ou op- 
primé. It eſt donc impoſſible que Phomme ſoit ordi- 
nairement heureux dans ce, monde & dans l'autre, $1! 
neſt ſuffiſamment inſtruit de fa Religion, de ſes droits 


See de ſes devoirs ſociaux. | 
La lecture menage le temps des inſtructeurs & des 
_ Eleves : elle facilite, & ſur- tout perpetue PinſtruQtion, 
Il eſt donc très- eſſentiel au bonheur de Veſpece humaine , 
que tous les individus, fans exception, apprennent au 
moins à lite. LS „ 5 
La ſeule difficulté conſiſteroit dans la depenſe ; mais 
cette dẽpenſe eſt ſurabondamment fondee, fi Pemploi des 
biens d' Egliſe eft conſtamment dirige vers ſon veritable 
but. „ e N 
La trop grande multiplicite des Hôpitaux, les au- 
mones indiſcrettes & habituelles, ſont la cauſe & l'effet 
tout enſemble d'un grand déſordre dans la Société. 
C'eſt parce que nos Réglemens ſur le travail & lexccs 
des impors ont ruiné les dernieres claſſes de la Nation: 
_ Celt parce qu'on a inconfiderement detourne les hommes 
des travaux agricoles qui ſeuls multiplient les richeſles » at 
pour en employer un trop grand nombre aux arts qui 
ne font que les modifier ; eſt parce qu'on a rerdu pu 
ainſi la ſubſtance du peuple precaire ou trop depencdants Wee 
des revolutions politiques, que la population à pars 


. 
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dans d'autres: c'eſt parce que la population a ſouvent 
paru ſurabondante, qu on s'eſt yu contraint a multiplier 
les Etabliſſemens de Charité & les aumones gratuites. 

Ceft parce que les Etabliſſemens de Charité & les 
aumones gratuites fe font multiplies, que la mendicitg 
eſt devenue une profeſſion commune; car la maniere 
de dépenſer decide toujours les mœuts du peuple. Dans 
toutes les profeſſions la population ſe tient conſtammeny 
au niveau de la ſolde. 2 

Le moyen le plus sur & le plus facile pour extirper la 
lepre de la mendicité, eſt donc de reſpecter les droits 
de tous les hommes, de ne Joe les attiter en trop 
grapd nombre dans les profeſſions ſtériles, & de ré- 
duire les hopitaux & les aumdnes au niveau des ſtricts 
beſoins. 
Les biens de J'Egliſe, diftributs avec ſageſſe & diſ- 


crétion, ſuffiront encore aiſè ment A ce dernier objet, 


& la Nation ſera ſoulagee d'autant. 9 

Pour faciliter a cet égard le retour à Pordre, il ſuffit 
de ſe rappeller, qu'une partie de ces biens n'a été 
conſacréèe a Dieu dans la vue denrichir des particuliers 


ou des familles : de mettre fin a l'uſurpation miniſté- 


nelle qui a nouvellement attribué au pouvoir exécutik- 
le droit de diſpoſer des Benefices les plus confiderebles , 
& de retablir Puſage des Elections, aufli ancien que 
Egliſe meme. . ee, 
Les autres depenſes néceſſaires au maintien de l'ordte 


public, n'etant point fondées, il eft indiſpenſable dy 
pourvoir par une portion des revenus de tout le ter- 


itoire, ſans aucune exception. | 
Cette contribution doit 'Ctre réglée moderement ſup 


les moyens de la Nation, combines avec les veritableg' 


beſoins publics. Les véritables beſoins publics ſont z- 
1. La strere intérieure & extérieure, qui comprend 
le Militaire de terre & de mer; les relations à entre»! 
tenir avec les Peuples voiſins; l'adminiſtration gratuite 
de la Juſtice, tant civile que criminelle; & un corps 
de Marechaufſee ſuffiſant pour aſſurer la rranquillite g: 
tant dans les campagnes que dans les villes 
2. La conſtruction & Ventretien de toutes les pro- 
prictes communes qui doivent faciliter le debit des 
dentées, Papprovifiognement des villes, 2 la commu- 
| ee] . MY * 2 


inſuffiſante dans quelques circonſtances, & furabondaneg | 
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nication entre les hommes: comme ports, canaux , 
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rivieres, ponts, chemins, quais, places & Edifices publics 


non religieux, & autres objets de cette nature. 


3*.x La maiſon domeſtique du Souverain, avec Pabon« 
dance & le faſte qui conviennent au Repreſemant dung 
grande & puiſſante Nation. N | 

. Enfin, les dettes publiques. 

La dépenſe du Militaire ne doit, comme toutes les 
autres, avoir pour objet que Putilite de la Nation: la 
Nation n'a d'intérèt qu'à fa- süreté, & nullement à fon 
aggrandiſſement; car plus un Etat s'aggrandit, plus il 
eſt difficile a gouverner: moins un Etat eſt bien gou- 
verné, moins les peuples y ſont heureux & tranquilles. 


C'eſt la peine qu'entreine apres elle Vinjuſte & barbare 


wanie des conquètes. Dieu a voulu que le mal ne pro- 
duisit jamais de bien, | | | 
La Nation ne doit donc chercher qu'a fe tenir ſur 
la defenſive ; par-la elle Eyitera deux dangers également 
grands; le premicr, de confier au pouvoir exécutif 
des forces trop conſidéèrables, dont il pourroit un jour 


abuſer contre elle-meme. 


Le ſecond, d'exciter Pinquietude & la jalouſie de ſes 


voiſins, & de fe trouver épuiſée dans le cas d'une 


ie vaſion hoſtile, © -* 

Elle doit éviter toute depenſe inutile : en confequence 
elle doit entretenir auſſi peu de Troupes reglees que 
la prudence peut le permettre ; les payer auſſi-bien en 
temps de paix qu'en temps de guerre, & les tenir 
toujours en haleine pendant la paix, Ceſt-a-dire , les 
occuper conſtamment a des travaux publics, dans les 


villes pendant l'hiver, dans les campagnes pendant 


Pete. Per ce moyen Vennemi trouveroit nos Troupes 
endurcies à la fatigue & habituces aux campemeRs : & 
la depenſe d'une guerre defenſive ſeroit fondce tout 
naturellement, par la ſimple ſuſpenſion momentance 


des travaux publics, La Nation vivifiée par Vemplo! 


meme de ſa depenſe militaire en temps de paix, ſeroit 


plus en stat de faire face aux 6vEnemens imprevus, ſi 


le fond de defenſive ordinaire devenoit ioſuffiſant. . 

Pour cet effet, elle doit entretenir avec ſoin Peſprit 
militaire dans les campagnes. Elle y parviendra 2 75 
ment par l'établiſſement d'une Milice volontaire. Un 
kebit uniforme , une légere paye par mois, la bberté 


* 
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de ſe retirer à volonte, Phonneur d'ètre admis dans 
ees Corps, accorde uniquement comme la recompenſe 
= 1 de la ſageſſe & de la probite,, cette admiſſion laiſſee « 
Is au choix des plus anciens Peres de famille & du Cure 
du village; enfin, la certitude de ne pouvoir Etre 
employeè hors de fa province, fi ce n'eſt dans le cas 
d'une invaſion de Pennemi dans le Royaume; auroient 
bientôòt banni de Veſprit des peuples Phorreur pour l'an- 
© J cienne Milice forcee. Il ſeroit fur - tout très- eſſentiel 
i G@engaeper les vieillards a etre fort difficiles ſur Vadmiſ- 
i ſion des jeunes gens; il vaudroit beaucoup mieux tenir 
i ces Corps au- deſſous du nombre fixé. Les Invalides 
i des Troupes réglées devroient etre répartis dans les 
I villages : on les chargeroit d'exercer les jeunes gens, 
I en les raſſemblant tous les Dimanches par ſection, tous 
les mois par compagnies; & au moins une fois par an, 
i trout le Corps de la Province ſe raſſembleroit pendant 
WS huit jours. * commandement de ces Corps libres & 
patriotiques pourroit Etre donné aux Nobles de la 
I Province, a condition que leur ſervice ſeroit pure- 
rent gratuit, & ne les conduiroit qu'aux grades, 
= J honneurs & diſtinctions Militaires. | 
5 On pourroit encore employer ces Milices dans les 
I ͤParoiſſes a la chaſſe des beres nuiſibles, ou a preter 
Ii main- forte a la Marcchauſlte dans les pourſuites des 
[ drigands. FFF); xt ane 4 
= Bientor le mot de Militaire ne reveilleroit plus que 
des idées agreables. La jeuneſſe acquereroit a ſes yeux 
une forte d' importance: bient0r les filles ne voudroient 
plus èpouſer que des jeunes gens qui euſſent EtE trouves 
i dignes de porter Puniforme, Leur plus grand deſir ſeroit 
dietre admis a cet honneur; & leur plus grande crainte 
ſeroit d'en Etre privés. 2 5 
EF 1 QUron ne craigne pas que ces Corps refuſaſſent de 
I warcher contre Vennemi, parce que leurs membres 
f feroient libres! L'homme eft naturellement avide de 
i dangers: & Phonneur de chaque Province rEpondroit 
A de leur bravoure comme de leur fidélité. 3 27 
I _Quon ſuppoſe la France gouvernée par Peſprit de 
I Juſtice au déhors comme au dedans, & qu'on nomme 
I lennemi qui oſeroit Vartaquer injuſtement chez elle, 
quand Peſprit militaire y ſera fonde fur l'amour de la 
attie ! L's . 8 14g 
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hommes noirs. 
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Ta deéſertion dans les Troupes réglées, a fa ſource 
dans la dureté des Ordonnances Militaires, dans Puſage 
arbitraire que les Officiers peuvent faire de leur auto- 
re, & ſur-tout dans la {EvErite meme des peines por- 
tees contre ce delit, _. 5 

La deſertion a done chez nous Vattrait imperieux de 
la choſe defendue. Elle n'a ſouvent pour objet que d*&vitex 
des peines injuſtes ou barbares. e g 
Adouciſſons beaucoup notre Code Militaire: rendons 
je fort de nos ſoldats fi bon, que ce ſoit une ſaveur d'ètre 


admis a ſervir: que nos troupes moins nombreuſes auto- 


riſent & facilitent le choix des hommes: que le désbon- 


neur ſoit la ſeule peine attachèe au ſimple abandon de ſeg 


drapeaux : que Vavancement des Officiers dépende de 
Vetar de leurs Compagnies, pour le nombre & la bonne 
tenue: enfin, qu'une des plus grandes peines militaires, 
it d'ètre chaſle d'un Regiment; & bientort les de- 
ſertions ſeront auſſi rares qu'elles ſont frEquentes au- 


jo urd'hui. 


La depenſe de la Marine tient A des combinaiſons poli- 


tiques & mercantilles, ou plutor'a des erreurs auſſi de- 


ſaſtreuſes qu'elles ſont .inveterees. Le public les répete 
fans s appercevoir qu'il eſt Pecho paſſif de quelques inte- 
rèts particuliers. 1 25 N 
Nous croyons , en general , que fi nous n'avions pas 
de Colonies à nous le Commerce waritime de la France, 
8 par conſequent ſa puiſſance, $'ancantirotent ſur le 
amp. 35 FC 
a Ms Commerce avec nos Colonies n'eſt cependant 


qu'un monopole reciproque., dans lequel la metropole 


& les plantations lointaines font les frais de quelques 
fortunes privées. Il ne nous en revient guere que la 
honte & le remords de ſoutenir, d'autoriſer, d'or- 
donner, A la face de Univers, Vhorrible trac des 

N'enviſageons ici ce froid & cruel calcul de la cu. 
piditè trompée, ni ſous b'aſpect de la morale qu i 
detruir, ni ſous celui de l'humanité qu'il outrage , Dt 
ſous celui de la juſtice naturelle dont il viole les plus 


ſaintes Loix, ni ſous celui de la Religion qu'il profane 
& deèshonore; ne le voyons que ſous le point de vue 


politique de Vinrerer national. 


T3 3 
Accordons , ce qui ret pas, que Je climat de nog 
ies à ſucre dEyore plus avidement les Europeens que 


ies Africains. Qu'avons- nous gagne du core de la popu- 
lation, A faire dévaſter la Guinée, pour fournir a la 


traite des Noirs ? Si de tous les Francois qui ont peri, 
ſoit dans cet affreux commerce, ſoit dans les guerres 
que nos Colonies ſeules ont occafionnees ou rendues 
plus meurtrieres , la dixieme partie ſeulement avoit 
echappé A la temperature des Ifles , & cet appercu n'a 
rien d'ourre : ce dixieme, acclimate dans nos Colo- 
nies , & devenu pere d'une generation indigene, les 


eüt cent fois plus peuplecs. que ne feront jamais des 
Noirs rEduits au niveau des brutes, & qui ne conſervent 
de leur raiſon que ce qu'il en faut pour hair leurs tyrans, 


& craindre au moins comme 1eJephant. 


De leguer en mourant un eſclave d leur Maitre. 


Convenons-en donc aujourd'hui. L*enterement a com 
ſerver des Colonies, nous a foute plus d'hommes en- 


core qua PAfrique. Sont-elles plus avantageuſes a la 
Nation du cote de Pinteret pecuniaire ? 
Les Impors percus directement dans toutes nos Iſles 


enſerible , Equivalent a peu pres a zero, C'eſt donc la 
France qui fournit aux frais de leur adminiſtration 8 


de leur defenſive en pleine paix. 


Mais, dit-on , les droits d'entree & de conſomma- 


ton ſur les marchandiſes des Colonies , produiſent au 
Roi un grand revenu! D'abord eſt-il bien vrai que ce 
revenu Egale la dépenſe néceſſaire pour. les Colonies ? 
Et quand cela ſeroit vrai, le Roi en percevroi. - il 


moins ſes droits, fi nos Colonies étoient libres? Eſt-ce 
uniquement parce que nos Colonies nous appartiennent, 


que nous conſommons du ſucre & du café? N'en con- 
ſommerions-nous pas davantage fi nous Etions appro-, 
vilonnes par un commerce libre qui nous les vendit 
moins cher? Nas moyens de conſommer n'augmente- 
rient-ils pas, ſi nous vendions mieux nos denrees que 


nous ne pouvons le faire a cauſe du monopole National? 


Et ſi nous Etions plus riches, le Roi ne le ſeroit-il Pas 
auſſi? CCT eb EL e RI 
Aurions-nous la crainte puerile de manquer de ces 
denrees , parce que pluſieurs Nations concourreroĩent 
ee la notre a nous en apporter ? Enfin, toutes les autres 
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eraintes de cette eſpece ſont elles mieux fondées qus 

celles-la? - 855 

Mais les autres Nations ne voudroient Echanger ces 

denrees que contre notre numeraire 1 Il & a rien ou 
u 


preſque rien à gagner en Europe ſur Por & ſur Vargent? 


Auſli les Negocians ſe regardent- ils comme conſtituès en 
perte quand ils ne font pas leurs retours en marchandiſes, 


Tout Marchand qui prevoit he devoir Etre pay qu'en or, 
eſt oblige, ſous peine de perdre fon fret de retour, de 
rencherir ſa marchandiſe de toute la valeur de ce fret ; 
donc la Nation qui voudroit etre payee en or, voudroit 


auſſi vendre {a marchandiſe plus cher, & laiſſeroit Pavan- 


tage du debit a celles qui prendroient de nos denrces 


Mais, fi nous partageons le Commerce de nos Colonies 


avec d'autres Nations, notre Marine Marchande $'an6an- 


tira! Ce neſt point la liberté qui ancantit la Marine Mar- 


chande; c'eft le monopole qui habitue a tenir le fret trop 


haut; ce {ont les guerres frequentes ; c'eſt la miſere d'une 


Nation qui n'a preſque rien a vendre, & qui, par conſe- 


quent, ne peut preſque rien acheter. Si nos Negocians 


laiſſent faire aux autres Nations une partie de notre Com- 
merce Maritime, dans un état d'ordre & de liberté, c'eſt 
qu'apparemment ils trouveront un meilleur emploi de 


leurs capitaux. Or, le veritable intérèt de la Nation eſt 
que les capitaux puiſſent toujours ſe porter librement vers 


les emplois les plus avantageux. Lorſque , par ce bon 


ae tral ils fe font accrus, leur ſurabondant ſe reverſe 
enſuite de luj-meme vers les objets moins luerarifs , parce 


qu'il ne reſte plus rien a faire que dans ceux-la. / 


Quand nous n'aurons plus de terres à defricher, à 


cultiver, a amèliorer avec avantage; plus de Manufac« 
turesa l'uſage du peuple actablir, enfin, plus de benehce WM 
notable a faire dans notre intérieur, ne craignons pas que 
nos fonds manquent de chercher emploi a Pexrerieur. W 
Mais qui oſeroit dire, qu'il faut commencer par faire le 
Commerce avant d'avoir rien à vendre, & par conſe- 
quent a acheter? On n'a pu optrer jadis cette grande W 
incon{equence qu'à force de genes , de manopoles , de 3 
compagnies excluſives, & d'encouragemens forces aux I 
depens du Tréſor public; & la nature n'en a pas m9!"s 
repris le deſſus ; & ce Commerce fans baſe s'eſt toujours 
oné⸗qanti, malgré les Enormes ſacrifices qu'on a fait aur 
Preéjugès du temps. „„ RES uy 
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n eft dobe dẽmontré, ſi quelque choſe peut Ire z 
que nos Colonies nous ſont a charge, meme en temps de 
paix, & qu'elles ne ſervent a enttetenir une appatence 
de Marine, qu'au prejudice de Pemploi plus avantageux 
ala Nation, que nos Negoctans pourroient faire de leurs 
capitaux 3 ou du moins, que fi ces emplois plus avanta- 
geux,n'exiſtoieut pas, notte Marine Matchande n' en ſubſiſs 
tetoit pas moins, telle qu'elle eſt, ſice Commeree ętoit libre. 

Mais fi nos Colonies nous font a chaige en temps de 
paix, quelles ſommes immenſes ne nous cofttent-elles pas 
pendant la guerre. Quand, & de quelle maniere, meme. 
en les ſuppoſant parvenues a un degré de proſperite 
auguel le monopole national les empEchera toujours d'ats 
teindre, hous rendront-elles les milliards de capitaux & 
d'intérèts, les hommes & tous les autres objets precieux 
que tant de guerres, dont ſeules elles ont ere l'objet 
ou la cauſe, ont anèantis pour jamais? 

Il ne ſauroit s' lever, entre nos voiſins & nous, la 
moindre conteſtation, qu'euſli-rot nous ne ſoyons forces. 
d'envoyer des armées dans les deux Indes. Au moindre 
mal- entendu entre les autres Puiſſances qui poſſedent 
des Colonies, nous tremblons pour les Tôtres, & c'eſt 
toujours A fix mille & à deux mille lieues qu'il nous 
faut porter la guerre. Enfin, {i nous remontons a la 
premiere ofigine de notre dette publique, nous trou- 
verons que PeEpoque en eſt preciſement la meme que 
celle du premier Etabliflewent des Colonies, & qu'a 
tres-peu d'exceptions près, c'eſt toujours directement 
ou indirectement a caule d'elles que nous nous ſommes 
endettèes. | : ; 35 

Paneantiſſement de PEſpagne & du Portugal ne date; 
t-1] pas de la mème Epoque? 1 5 

L'Angleterre elle-mCme , malgte fon apparerte proſpé- 
rite, n'a pas plus à ſe louer de ſes établiſſemens dans 
les deux fades: Les fortunes privèes & pecunlaires des 
Negocians ne ſont point la fortune de l'Etat. Si la fur+ 
veillance plus directe de la Nation Anglaiſe ſur ſon ad- 
miniſtration, fi les ſoins recherches qu'elle a donnés A 
lamelioration de ſon territoire, ont ports plus loin & 
ſoutenu plus long-temps ſon credit public, & retards 
juſqu'ici une rEvolution dans ſes Finances, c'eſt ſeule- 
nent quand l'Angletterre aura payé ſes dertes , qu'elle 
5 juger fi ces Colonies ont enrichi ou appauyrk 

tat, : 5 1 | | | | ; 
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ſur eux-mEmes & ſur eux ſeuls qu'ils attireroient notte 


* 


de la Juſtice & de la liberté. 


Etre ſombre, inquiette, verſatile & 'menſongere , patce 


[26 } 
Depuis quand la vraie & ſolide opulence conſiſte- t-elle 
a entretenir un grand nombre d'equipages & de para- 
fires, à ſoutenir un grand luxe extérieur, & a de voir à. 
peu-pres la moitié de fa fortune primitive? 


Des Colonies ne peuven: ètre que P'effet de la prof. 


bérité. L'Europe a voulu, au conttaire, devoir la ſienne 
à des Colonies. Elle a done pris l'effet pour la cauſe. 

Ne reſſemblons point a ces Joueurs qui achevent de 
ſe ruiner pour courir apres leur argent. Revenons les 


premiers de notre erreur , fans regretter les dépenſes 


perdues. Rendons la liberté a nos Colonies, = 

Meritons leur attachement en les aſſociant a la fortune 
de la nouvelle Nation qui nous doit ſon exiſtence, & qui 
eſt plus à portée de les défendre que nous; nous aurong 
rempli toute juſtice envers elles, & nous nous ſerons 
délivrés du plus peſant fardeau. . ” 
Alors nous pourrons redure la depenſe de notre 
Marine ace qu'exige la füreté de nos Cores & la liberts 
de notre Commerce 3 alors nos voilins reſpecteront 
d' autant plus notre pavillon, qu'ils ne pourront plus nous 
faire prendre le change, & que ce ſeroit directement 


£ 


Juſte reſſentiment, s'ils violoient a notre égard les Loix | 


Ouvrons tous nos Ports au Commerce univerſel, fans 
aucune exception: bientot nos Vaiſſcaux ſeront admis 8 
dans tous les Ports du monde, & l' Univers enticr ſera WM 
Intereſie a nous {ovtenir contre toute prétention ex-“ 
cluſive; & la bienveillance generale & reciproque fen 
régner „au moins en Evrope , la paix que des haines, 
des jaloufies & des rivalites mal-entendues en ont ſeules 
bannie depuis f1 long-temps. _ es, J 
La depenle neceflaire a nos relations avec les autres 
Peuples, doit auſſi fe regler ſur les memes principes, La} 
252 1 0 des Princes & des Miniſtres , peut ſouvent W 


qu'elle a des paſſions pour mobiles. Celle des Nations 
doit toujours Etre franche, ouverte, loyale & bien 
veillante, parce qu'elle a Vinteret general pour objet, 
& que le premier intérét d'une Nation, eſt dere en- 
tource de voiſins riches, confians & bienveillans. 
Le meilleur moyen d'accioitre la puiſſance relative dun 
Etat, n'eſt pas de ruiner ſes voiſins. Plus nos voiſs 


(41 


ſeront pauvres, moins notre Commerce avec cux ſera 


zvantageus. Le grand ſecret pour devenir plus puiſſant 
que les autres, eſt de fe conduire mieux rx 
Concentrons tous nos ſoins, tous nos efforts, toutes 


nos depenſes dans notre intérieur. Sachons mettre a profit 


les avantages de notre poſition gEographique, la douceur 
de notre climat , Vetendue & la fertilite poſſible de notre 
territoire, la varicre de nos productions, dont quelgues- 
unes ſont privilégiées, la facilite de nos deboiiches , 
Pactivité de notre induſtrie, la vivacitè de notte genie, 
& Panienite de nos mœurs, & bientor nous ſerons en 
effet ce que nous croyons ètre, la premiere Nation de 
Univers. RS | en eee 

Mais ſongeons en meme-tempsatranquilliſer nos voiſius. 


7 


Impoſons-nous la Loi d'&tre toujours juſtes envers ceux. 


Defendons - nous juſqu'a la tentation des conquetes. 
Paſlons ave? nous-memes un contrat qui interdiſe au 
pouvoir exécutif toute guerre offenſive, tout moyet 
de reculer nos Froutieres. Jurons , a la face de l' Uni- 
vers de ne jamais fournir un denier que pour nous 


dcfendre nous & nos Allies, quand ils ne ſeront pas 


les aggreſſeurs; & voyons a quel point admirable 
de ſimplicite & de nobleſſe ſe réduira cette ſcience 


aujourd'hui ſi compliquee & ſi bafie , qu'on appelle la 
politique, ou les interers des Princes, (car juſqu'ick 
Iinterer des Nations a toujours été compre pour ien 


mcme dans les mots.) 


Nul traité particulier de Commerce; la liberté uni- 


verſelle; nulle alliance offer ive; tout traité de cette 
cipece eſt un crime, & envers la Nation, au nom de 
lequclle on le paſſe, & envers celles qu'on veut at- 
taquer. | Ee oor Be ò OG 7 | 


Des alliances defenfives envers & contre tous, prin» 


cipalement avec ſes plus proches voiſins, qu'on traite 


evjourdhut d'ennemis naturels; excepter de la garantie 


tobte poſicfiion firuce hors de l'Europe; voila cependait 


a quoi fe réduiſent tous les prineipes de politique na- 
tionale. 55 „ Ns (3. 
Avons-nous donc beſoin de depenſer tant d' argent en 


eſpignnage, en intrigues, en ſubſides Etrangets 7 Crain- 
drions-nous pour la balance de l'Europe, quand nous 
lerons heureux & riches au-dedans, cheris & reſpectés 
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Mais de tout temps il exiſta des ambitieux dévorés 
de la paſſion d'envahir! Oui, mais de tout temps auſſi les 


| ambitieux ont moins compre {ur leurs propres forces que 

„ ſur la foibleſſe de leurs voiſins. D'ailleurs, plus vn Prince 
Hi aime la guerre, plus il Epuife ſes moyens ; & depuis ⁵⁶ 
RV long-temps il depenſe ſon capital , quand une Nation 
Þ juſte & ſage ſe defend encore avec ſes revenus. 4 
Þ Oſons le dire, fans Auen jamais l'Europe ne erain- 
i Adra la guerre, quand la France, bien adminiſtree, voudra Mi 
ö copſtamment la paix, & ne voudra qu'elle. 3 
# Pn ſuivant ces principes, nous pouvons done, fang RR 
P danger, r&duire beaucoup les dEpenſes neceſlaires a 
a notre {urete extErieure, & à nos relations avec les auttes 
x | peuples. En ne les ſuivant pas, Hous continue rons a nous 
3 Epuiſer pendant la paix, & nous aurons tout a creindree Mz 
5 de la guerre, | Pe On 
„ Ainſi, pour allier notre ſurere exterieure avec Pecono- M 
= mie de nos Finances, il nous ſuffit d' etre toujours juſtes 
| | envers les autres Nations, . 4 
| La ſüreté intérieure de nos perſonnes & de nos pro- 
ik prierces ( ceeſt-a-dire , Padminiſtration de la Juſtice civile 
* & criminglle , & Pentretien d'une Maréchauſſée ſuffiſante, ſ 
| ; pour operer notre tranquillite) exigera de meme une 
5 deépenſe d' autant plus modérée, que nous ſerons plus 
8. juſtes envers nops-memes , que nos Loix civiles ſeront 
i} plus ſimples, plus claires, plus ſtables 3 que notre Code 
crim inel ſera plus humain, plus juſte, & nos peines 

Plus inEvitables ; que notre droit poſitif fe trouvera moins 

en contradiction avec le droit naturel ; que le régime ll 

des Imports dépravera moins les mœurs; que la Juſlice 

ſe ra plus prompte & plus a la portée de tous les indi! ll 

vidus; que mille corporations excluſives , ne diviſeront nll 

plus la ſociété, & ne ſeront plus une ſouree feconde & . 

in tariſſable de proces ; enfin, que Vadminiſtration elle- Ml | 
meme, n'aura plus interet a la multiplicitè des proce- I 
dures , parce que l'Impòt ſur les frais ne ſera plus une ⁵⁶ 
portion eſſentielle des revenus publics. | 3 


Cependant, fi la dépenſe de la Juſtice doit, dans un 
meilleur ordre de choſes, etre conſidérablement dimi- 
nuke pour tous les Citoyens „ce ne peut - etre qu'en 
ajoutant un peu aux charges du Tréſor public, par 


comparaiſon zvec Fuſage actuel. 
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Pour diminuer les proces, il ne ſuffit pas d'en dimi- 
nuer beaucoup les cauſes : il faut auſſi diminuer le nombre 
des Juges, quoiqu'en multipliant peur-etre celui des 


Tribunaux, & ſur- tout des Tribunaux ſuperieurs. Il faut 


auſſi que les Juges n'aient plus aucun intèerèt a la mul- 
tiplicite des proces & des procedures. 


Pour diminuer le, nombre des Juges , & pour les de- 


ſintẽreſſer enticrement, il faut donc leur aſſigner des 
honoraires fixes ſux le Tréſor public. 

La ſomme totale de ces honoraires augmentera, ſans 
doure , les dépenſes en cette partie; mais le benefice 
notable qui reſultera pour le public, de la diminution 


des proces & des frais de Juſtice ; la paix, Punion & 


la ſarere dont nous jouirons , tous ces grands avantages 
ſurpaſſeront beaucoup ce ſurcroit de dépenſe. | 
On pourroit craindre que des Juges jouiſſans d'ho- 


 toraires fixes, ne negligeaſſent leurs devoirs; mais il 


eſt fort facile d*eviter cet abus. | 


Que Pon fixe le temps dans lequel les proces civils 


devront Crre juges définitivement, à un an, au plus, 


dans chaque Tribunal inférieur & ſupérieur; qu'il ne 


puiſſe 8'Ecouler plus de ſix mois, au criminel, entre la 
plainte & le jugement; que toute infraction à cette Loi 
loit jrrẽmiſſiblement punie au civil, par la ſuppreſſion 
d'une partie des bonoraires ; que les Juges, meme les 


Juges ſupérieurs, ſoient perſonnellement reſponſables des 
frais, & dommages -interers des parties, a raiſon du 
temps Ecoule depuis le jour fixe par la Loi, pour le 


jugement definitif, Ajoutons à ces peines , celle de 
priver de ſon état tout inſtructeur de proces criminel 
5 n'aura pas mis Vaffaire en état d'ètre jugee dans les 


x mois : enfin, que des Aſſemblées d'Erats-Generaux 


fes & rapprochees, en impoſent aux Tribunaux ſupé- 


„ 


les Juges. I . 
C'eſt une belle idée que celle de faire rendre la Juſtice 


rieurs, & le relachement ne ſauroit s'introduire parmi 


par des Magiſtrats choiſis par la Nation, qui n'exerce- 


rolent leur emploi que dans Vinteryalle d'une Afſemblee 


a Tautre, & qui n'auroient d'autre retribution . que 


honneur. Mais cette idée parott impraticable dans un 
Pays ou les Loix civiles, trop multiplièes, exigent un 


profond ſavoir qui ſuppoſe Vemploi de toute la vie. 
Comment ſe dècider A paſſer toute fa jeuneſſe à VErude , 
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fi une telle application n'eſt ſoutenue par Veſpoir d'ne- 


'Þ cuper quelque place lucrative & ſtable? 
| Tour cect ſappoſe la venzlite des Charges ſupprimge, | 
8 Il et done neceflaire de régler la forme de l'admiſſion 
i aux places de Judicature. 

3 La regle la plus ſüte, eſt ſans contredit le concourg + 
# tui ſeul deroute Vintrigue & repond des talens & de 
Þ Pioftrution. © e 25 | 
1 On peut ctablir cette regle pour l'avenir, fans priver 


aucun des Magiſtrats actuels de leur état: & voici 
COmMEnnt- TS | * LE 1 
Si Pon croit devoir reduire au quart le nombre des 


— — — 
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| ! Magiſtrats actuels, & ſi Pon juge neceſfaire d'erablir de 
3 nouveaux Tribunaux, ſoit ſuperieurs , ſoit inferieurs, 
| dans les Reſſorts trop Etendus , les plus anciens Magiſ 
| trats formeront le Tribunal ainſi redwit , & jouiront ſeuls 
I des honoraires attaches aux places de Magiſtrature dans 


leur Corps. Tous les autres conſerveront leur titre & 
qualité de Juges. On offrira, par preference, aux plus 
anciens de ceux dont les places fe trouveront ſuppriméèes, 
de remplir celles des nouveaux Tribunaux etablis dans 
le Reſſort de l'ancien: & tous les Magiſtrats qui, ſoit 
par choix, ſoit a raiſon de la date de leur reception, 
ſe trouveront ſans place appointee ,'continueront a etre 
Membres de leur ancien Tribunal, & rempliront les 
places appointees a meſure qu'elles deviendront vacan- 
tes, ſoit dans le Tribunal primitif, fort dans les nou- 
veaux Sicges diſtraits de ſon ancien Reſſort, a leur choix; 

a condition que, depuis la reforme , ils auront continue 
a faire au moins 95 mois de ſervice effectif chaque Wl 
année. Ainſi, perſonne ne perdra ſon état, & le con- 
cours n'aura lieu que quand il n'y aura plus danciens 3 
Magiſtrats a placer, ou qui veuillent accepter les 
Places. e | 3 
Ce moyen qui allie Vinterer public avec les interees % 
particuliers, devroit ètre adopre dans la fuppreſſion des 
autres charges, lorſque le Corps entier ne ſeroit pas 
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V 
La Marcchauflce exige auſſi une augmentation de de= WF 
penſe ſur le Tréſor public. Ce Corps n'eſt ni afſez nom- Þ 
breux ni aſſez bien paye. C'eſt cependant le leul Corps 
Militaire qui ſoit utile a la ſüreté intericure, Que nous 


f 
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importe d'entretenir des arméèes nombreuſes fur nos 
front ieren, fur - tout quand Pennemi ne les menace pas, 
fi les Brigands deſolent nos campagnes. Nous faiſons 
parade de forces inutiles contre nos voifins les plus 
paiſibles , & nous n'en avons preſque point a oppoſer 
aux attaques des ennemis les plus redoutables a la ſociere. 
Un Corps plus nombreux de Maréchauſſèe ne conttibue- 
roit-il pas auſſi eflicacement que toute autre eſpece de 
troupes à defendre nos frontieres. Mais juſqu'ici on a 
beaucoup ſonge a porter la gue:re au dehors, & preſque 
point aflurer à la trar:quillite interieure, Voila pourquoi 
nous depenſons en Cavalerie diſponible , peur=Crre t.ois 
fois plus qu'il ne faudron , & trois fois moins en Maré- 
chaullee. Il faut donc, pour revenit a l'ordre a cer Egard ,- 
etablir par chaque canton de dix Paroles , une Brigade 
de cinq hommes, dont deux a cheval; ſauf a régler les 


{{þdivitions du nombre total en railon des localites, Les 


Pays decouverts exigent moins d'hommes, & plus de 
Cavaliers que de Fantaſſins. Dans les Pays couverts & 
montagneux, il faut plus d'hommes & plus de Fantaflins 
que de Cavaliers. l | 

Une correſpondance facile, exacte & journaliere entre 
ces poſtes multiplies , auroit bientòt rompu routes les 
meſures des malfaiteurs: nos routes & nos Villages de- 


viendroient auſſi sfirs 1. les rues des Villes les plus 
peuplees , & peut-Etre davantage. L'impoſſibil'tè morale 


mœurs qu'un mauvais regim 


du crime ou de ag eg Nad a la longue les 
ſition ne corromproit plus. 


On a Ne de faire faire le ſervice de la Marechauſ- 


ſce par la Cavalerie. De la maniere dont nos Troupes 


ſont compoſees aujourd'hui, le remede ſeroit pire que 


le mal. Les places de D qu'a 


des hommes eEprovves : la bravoure ſeulg ne remplace- 
roit pas, a beaucoup pres, toutes les autres qualites 
eſſentielles à ce genre de ſervice. Il convient donc de n'y 
admettre que les Sujets d'élite tires de la Cavalarie & 
des Compagnies de Grenadiers. Ce Corps, beaucou 
plus nombreux qu'il n'eft aujourd'hui 5 des DET. 
pectives de retraite à un plus grand nombre de Sujets, 
facilitc ta les Recrues de nos troupes reglces , & reci- 
proque ment nos troupes reglees Etant moins nombreuſes, 
mieux Choifies , mieux traitèes & plus utilement occu- 


adminiſtration & d'impo- 
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32 1 
pees , fourniront aiſẽment un plus grand nombre de Sujets 
dignes d'*tre admis dans la Marechauſlee. 

_ Eofin, ce Corps d'elite étant toujours en activits; 
tant pendant la paix que pendant la guerre , doit etre 
regardé, traité & honore comme le premier Corps de 
nos troupes. Il neſt pas poſſible d'operer aucun bien. 
ſi la conſideration, Phonneur & le profit ne ceſſent pas 
enfin d'ete chez nous, en raiſon inverſe de la plus 
grande utilité. . 
Les depenſes publiques relatives a la füreté intérieure. 
confſiderees ſous leur vrai point de vue, doivent done 
etre portees plus haut qu'elles ne le ſont aujourd'hui. 


Mais Vepergne n'eſt pas le ſeu! élément des calculs de! 
| ſageſſe, La veritable Economie conſiſte à depenſer , quand 
il faut, comme il faut, autant qu'il faut. | 


A quelques exceptions pres , la depenſe employee juſ- 
qu'ici dans le Departement des Ponts & Chauſſtes , 
prouve la verite de cette maxime. Nous pouvons aſſu- 
rer, nous qui ſommes les premiers a reſſentit les bons 
ou les mauvais effets des depenſes publiques, que les 
efforts immenſes faits ſous le dernier Regne, pour faci- 
liter & multiplier les communications & les debouches 
ont retarde la tuine de la France de plus de trente ans; 
& cela, malgre la merhode inique , defaſtreuſe & inſuf- 


fiſante des corvees ;- malgre les facrifices inutilement 
prodigues au faſte & A la ſeule decoration en cette par- 
tie; en dépit des genes r6glementaires & fiſcales qui ont 


continue d'obſtruer le Commerce; en dapit de l'accroiſ- 
ſement rapide des tor ih dont la maſſe a plus que dou- 


blé depuis un demi-ſiecle. Quelques momens de dewr- 


liberté dans le Commerce des denrees du cru, ont 
enſuite concouru avec nos routes, nos ponts & nos 
Canaux , a empecher la ſource de nos richeſſes de tarir 
entièrement; mais ſans cux les frontieres ſeules euſſent 


pu mettre a profit ces inſtans lucides de Padminiftration. 


Au contraire , des principes de vie ſe ſont conferves 
juſques dans le centre de la France; il a fallu toutes 
les cauſes reunies de defordre & de depredation dans 


nos Finances; il a fallu que le Reghe actuel cut a repon- 


dre à la fois, & des dettes contractèes ſous les Regnes 

recedens, & de celles que les circonſtances ou les 
abus ont fair contracter depuis, pour decider enfin la 
criſe qui nous raſſemble. 55 e 


„ 

Et cependant nos moyens de communication font 
encore bornes & imparfaits; & cependant la libertè du 
Commerce n'a exifte que par intervalles, & toujours 
avec des reſtrictions plus ou moins grandes. A quel point 
la proſperite s'arrètera-t- elle, quand nous jouirons en 
méme- temps, d'une liberté entiere & permanente, & 
de toutes les facilites deſirables pour le tranſport de nos 
denrees? 

Les autres ouvrages publics ſont ſuſceptibles d'une 
&onomie rigoureuſe: mais les dépenſes pour les com- 
munications ne doivent avoir de bornes que celles de 
nos MOYEens. . | | | 4 

Nous devors done dEfirer que les fonds appliques 4 
cette partie ſoient plutòt augment és que diminues.” Sous 
venons - nous cependant que la profuſion peut devenir 
indiſcrette A cet Egard, comme a tant d'autres, ſi Vuti- 
lite n'eft pas la ſeule regle des dépenſes, & fur-rour fi 
la libertè ne nous met pas a portée d'en profiter. 


Pour fonder ſagement la dépenſe de la Maiſon du Roi, 
roublions pas que nous ſommes Frangois , puiſque le Roi 
veut bien ſe rappeller qu' aujourd'hui nous ſommes pau- 
vres. Ses heureuſes diſpoſitions facilitent afſez toutes les 
economies qui ſont decemment praticables. 
Ne'envions done à notte Prince, ni ce faſte impoſant 

qui eſt pluror a notte uſage qu'au ſien, ni fon opulence , 
ni ſes delaſſemens, ni fa bienfaiſance, ni ſa generoſite, 
ni ces grands moyens d'encouragement qui ſoutiennent, 
perfectionnent & perperuent les beaux Arts 
. Tous les autres objets de nos ſacrifices publics ont 
avec nous- mèmes un rapport direct d'utilitéè qui ne leur 
laiſſe que le mérite de la ſageſſe. Celui-la ſeul eſt deſin- 
tẽreſſe. Il a pour nous le charme inexprimable d'ètre un 
pur hommage d'amour & de reconnoiſſance. Eh, qui 
meritera- mieux ces ſentimens que notre Roi! Titus, 
Antonin, Marc-Aurelle, Trajan, Louis XII, Henri IV, 
ont fait un inſtant le bonheur de leurs Sujets. Les chaines 
du deſpotiſme ont èchappè ſans effort à leurs mains, mais 
ils n'ont pas ôté A leurs Succeſſeurs le pouvoir de les 
reprendre ; & Louis XVI conſent a les briſer. 

:ontrons que les Francois ne veulent etre plus libres 
que pour pouvoir ètre plus gEnereux. Offrons a la con- 
ance ce que nous ſaurions refuſet a la contrainte. 


E. 
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ſeul, beaucoup plus que ne fait aujourd'hui 3 
totale. Ces biens-fonds reunifſent maintenant tous les. 


enables , nous offrons de fonder les depunies de u 


„ 
Mais fachons ne pas cen fondre les beſoins perfonnels 
Qu Roi avec les abus qu'on voudroit Etayer de ſon nom. 


Entrons, avec ce Prince vraiment bon, dans le derail 


de toutes ces depenſes ſourdes & illimitees, qui ag- 


| en nos charges, ſens rien ajouter a la moindre de 


es jouiſſances, & quand lui-mCeme ſera ſurpris de la 
difference qui va ſe trouver entre ſes veritables dépenſes 
& celles dont ſa Maiſon weſt que le ſpecieux prerexte, 
accordons-lui plus qu'il ne nous aura demande. 
Jadis la Maiſon du Roi eroit défrayee par ſes domaines. 
D'autres macurs ayant, d'une part, amenc de nouveaux 


beloips, & de Vautre , diminue beaucoup le revenu des 


véritables domaines de la Courorne, ce revenu n'a plus 
aujourd'hui aucun rapport avec les dépenſes les plus ne- 
ceijaires du Roi & de ſa Famille. 

Car il ne faut pas compter au nombre des revenus du 
domaine, cette foule de droits prétendus domapiaux, qui 
ſont, ou de veritables impors , comme le Timbre, les | 
Controles , les Peages , &c. ou des reftes défigurés de 


VPancienve ſervitude feodale , comme les Maitriſes & 


autres Privileges établis ſous Vinjuſte prétexte, que le 
droit de travailler pour ſon compte, Etant autrefois inter. 


dit aux Serfs, le Roi peut vendre ce droit a tous ſes Su- 
jets, comme une dependance de ſon domaine. 


Cet abus des mots & des choſes ne devant plus ſub- 


ſiſter, nous n'entendons parler ici que des domaines 


turaux apparterans au Roz. Or, ce n'eſt point ſaute 


d'etendue ni de fertilite, que ces domaines ne rap- 


dortent plus aujourd'hui de quoi ſuffire a la depenſe de 
Fa Maiſon du Koi; c'eſt uniquement parce qu'ils appar- 
tiennent au Ro.. 7 
Nul doute que ces terres reparties entre un grand 
nombre de peres de famille, A titre de propricte incom- W 
mutable, ne rendiſſent au Tréſor Royal, pu Plwpor WW 
eur recette Wl 


inconveniens des grandes ſubſtitutions perperuelles a un 
degré d'autant plus ruineux pour le Roi & pour Etat, 
qu'il eſt phyſiquement impoſſible a Pail du Maitre de 
les vivifier, & qu'ils font une partie plus conſiderable i 
de notre territoire. 5 5 


Sans diſcuter les principes qui declarent ces biens ina- 
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„ 


des bois de haute-futaie, & des objets reſerves pour les 
ſaiſiis de Sa Majeſté, tous les biens-fonds appartenans 
a la Couronne, ſoiept -vendus a perpétuitè, & leur 


prix toujours pays en tires de créances ſur I' Etat, & 
jamais er argent. Plus on ſimplifie les operations, moins 
elles ſont ſuſceptibles d'abus. RE 
[! eſt d'autres objets de depenſe publique, qui n'ont, 
avec Pirterer général, que des rapports plus ou moins 
directs. De ce nombre ſont les Academies & autres Eta» 
bliſſemens relatifs aux Lettres, aux Sciences & aux Arts ; 
les Heras & quelques Manufactures pour le compte 
du Roi. 3 5 
Nous perſons que les premiers doivent reſter a la 
charge de Etat. Que peu ſont ſuſceptibles d' ẽconomie, 
ſi ce p est⸗-etre, d'un meilleur ordre dans les de- 
; elques- uns exigent une augmentation de 


pen ſe 833 Is 
t0r.45, Ml 


es Ecol 


-” 
. 


es Vercrinaires, les Sociétés d' Agriculture, les 


Focouragemens pour les nouvelles decouvertes ,. leſ= 


quelles doivent, & Pavenir, remplacer les privileges 
excluſffs, KS. & 


Mais nons demandons que les dépenſes de pur agre» 


ment Ou de faſte, n*bſorbent plus la majeure partie 
des fonds deſtinés a Putilité publique, | 


Nous demandons que les Haras & Manufactures , pour 
le compte du Roi, ſoient enticrement ſupprimes. Ceſt 


toujours une ſurpriſe maniſeſte de la part de l'intéret 
patticulter , que d'engager VAdminiltzation a ſe charger 
de ces entrepiiſes dont les détails exigent une furveil-, 
lance minutieuſe. Ceux qui les propoſent ne eberchent 
finals qu'à ſe procuter des places luctatives, on a obliger 
leurs amis aux depens du Tréſor Royal. It n'en réſulte g 
pour le public, que des genes & des prohibitions ; &. 
porr le Gouvernement , qu'un gaſpillage obicur avec. 
lequel il eft toujours plus cherement & moins bien fervi, 
qu'il ne le ſeroit par le Commerce. | 


. 


Depuis Pertabliflemert des Haras, les bonnes races de 


chevaux ſe font perdues dans pluſieurs Provinces; . 


k France achete aujourd'hui de PEtranger ce qu'elle lub 


vendoit auparavant. 8 | 1 " 

En general , tout ce qui n'exeede pas les forces des 

particuliers z tout ce qui demande l' il vigilant de Vine 
| Es EN: > 


« 


Maiſon du Roi; & nous demandons qua Pexception 


Nie perfectionnés ou multipliés; comme 
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wh [ 36 ] 
tèrét perſonnel, doit ètre abandonne a la liberté & à %% 
concurrence. Le Gouvernement ne doit sien occuper que 
pour encourager & faciliter le debit, de toutes les ma- 
nieres poſſibles. 

C'eſt ſous ce point de vue qu'il faut enviſager POrdon- 
nance des Eaux & Forets , & les Tribunaux charges de 
la faire execurer. L'eſprit Reglementaire a fait long-tempg 
croire aux Miniſtres, qu'ils Etojent plus en ẽtat que nous- 
memes, de calculer & de combiner nos interers & nog 
actions. L' experience a trop prouve qu'ils ſe font trompes ; 
leurs Réglemens n'ont fait que ſervir de pretexte à la 
multiplication des Charges inutiles ou nuiſibles. Celles 
des Eaux & Forets font principalement de ce nombre, 
& nous demandons qu'elles ſoient ſupprimees , ainſi que 
POrdonnance : que Padminiſtration de tous nos biers, 
de quelque nature qu'ils puiſſent Erre”, reſig 

abſolument libre entre nos mains, & que 
relative aux Eaux & Forers ſoit rendue alice or- 
dinaite, & adminiſtrée ſuivant le droit comme 
Chaque Province ſe chargera de ſurveiller , fans frais, 
Vadminiſtration des bois de l'Egliſe & des Communaunrts, 
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Les penſions forment un des articles les plus confidera- 
bles des depenſes publiques; nous comprendrons ſous ce 
titre toutes les places ſans fonctions, qui ne different 
des penſions que par le nom: leurs fommes reunies 
excedent ſurement de beaucoup les vingt - huit millions 
auxquels les gratifications viageres ſont portces dans les 
Comptes rendus. 2 
II ſera indiſpenſable d'examiner tres - ſevcrement les 
titres & les motifs de toutes ces largeſſes, afin que, 
dans la necefſite ou va ſe trouver la Nation de les recuire 
au moins A moitié, on puiſſe ne faire porter les ſup- 
preſſions que fur celles qui doryent leur exiſtence a 
intrigue & au credit, ou qui n'ont point de proportion 
avec les ſervices qui les ont motivees, 

Les Miniſtres, & tous leurs ſous-ordres , ont toujours 
été, a cet Egard , vis-a-vis de leurs Predeceſleurs , d'une 
profuſion d'autant plus grande, qu'ils travaillozent pour 
evx-memes , en ᷑établiſſant Puſage des retraites exceſſi- 
ves; & comme les revolutions dans le Miniſtere ſont 
devenues plus frequentes en raiſon de ce que les affaires I 
publiques 'deveroieut plus difficites a conduire, il 14 


OT. OO 


* 
£:3971 
eu n6ceſſairement abus, & dans le nombre des retraſtes 
& dans leur quotité. Beaucoup de perſonnes n'ont fait 


que paroitre dans les places ſupërieures ou ſubalternes, 
qui jouiſſeat depuis long-temps dans Poilivete, d'une 


opulence que ne leur eùt jamais procuree le travail le 


plus aſſidu. 1 

A cette eſpece de penſionnaires il faut joindre cette 
foule de Courtiſans, qui fans autre mérite que celui de 
negliger leur patrimoine , pour fe livrer entière ment aux 

laiſirs de la Ville & aux intrigues de la Cour, fe ſont 
ait de leur nullite meme un moye fur d'accrottre leur 
aiſance aux dépens du Tréſor Royal. 

D'autres plus puiſlans ont profite de Paſcendanr que 
leur donnolent leur naiſſance ou leurs places, pour ven- 
dre leur protection aux Miniſttes, & accumuler ainſi 
ſucceſſivement des penſions & des places {ans fonctions, 
pour des ſommes immenſes. 

Enfin, un luxe ruineux, le mal -aiſe univerſel, & la 
facilitè de nos mœurs, ont introduit Puſage public de 
mendier les bienfaits du Roi. Les re venus de Etat ſont 
devenus la reſſource de toutes les familles qui fe croy ant 
pauvres, ou Perant en effet, ont eu Part de ſe menager 
quelqu'accès aupres des gens en place. | 
_ Cettprincipalement ſur ces trois claſſes de penfionnaires 
qu'il ſera indiſpeniable de faire tomber les ſuppreſſions 
& les reductions néceſſaires pour operer une veritable 


£conomte. Les autres penſions qu'il faudra bien examiner 


zuſſi, n'offriront pas des benehices proportionnes au torr 


que trop de rigueur feroit a leurs tutélaires. Il ne faut 


cependant jamais oublier que la Nation reſt pas obligee, 
& {ur-tour qu'elle n'eſt pas a portée de fournir a ceux 


memes dont les titres ſont legitimes , les moyens d'exiſter 


dans la Capitale; & que tel d'entr'eux dont le traite- 


ment parnitra modique , compare avec les dépenſes que 


néceſſite le ſejour de Paris, vivroit encore a Vaiſe dans 
la plupart de nos Provinces, apres que ce traitement 
auroit Er réduit d'un tiers on de moitié. 
Nous ſuppoſons donc que les penſions & autres graces 
de cette nature ne pourront d'abord erre réduites au- 
deſſous de vingt millions, a cauſe de la grande quantité 
oe familles qui n'ont pas aujourd'hui d' autre reſſource. 


ſderable de dis millions. 


Mais Pecenomie doit, par la ſuite, devenir plus cotl- 


rr eee . 3 a — — 
a r on - r 5 —— 

WD. C4 ++ — J L * > e — 
a — - _ - _ = 


[38] 

Pour y parvenir, le Tréſor Royabſe chargeroit de 
payer pour dix millions de ces penſions que nous ſup. 
poſons réduites a vingt; & ce ſeroit ſur ces dix millions 
ſeulement que le Gouvernement afſigneroit des retraites 

| & des graces , a meſure qu'il y auoit des fonds libres. 
Les dix millions, plus ou moins, qui reſterotent aprez 
tes réduction: & ce nouvel arrangement, ſeroient con- 
Tonaus avec les rentes viageres, & paycs comme elles 
ſur la Caiſſe natiopale dont il va etre parle ; & a meſure 
qu'il sten cteindroit une partie, elle ſeroit employte 
avec ſes autres bonificattons de cette nature, A amortir 
d'autant le capital des rentes conftituces. 


Il nous refte à parler des dettes du Gouvernement. 
Pour le faire avec ordre, conſidéèrops: 1“. Si la Nation 
peut, a la rigueur, Ctre tenue de les acquitter. 2%. S'il 
eſt convenable qu'elle les paye. 3. Quelle cit la nature, 
& {ur-tour la ſomme de ces dettes. 4%. Enfin, quels 
ferojent les meilleurs moyens de les acquitter. : 
1*. Les droits d'une Nation ne ſont certainement pas 
moins facres que ceux d'un particulier. Aucun Juriſcon- 
ſulte n'oſeroit ſoutenir qu'un homme dt ètre tenu de 
payer des dettes qu'il n'auroit contractées ni perſon- 
nellement, ni par ſes fondes de pouvoir. Que ſeroit- ce 
donc ſi on avoit profite de fon abſence, difons micur, 
ſt on avoit prolongs cette abſence expres pour emvrun- 
ter en ſon nom des ſommes immenſes , Bat prétexte 
de les employer a ſes affaires, & dans la realite, 
pour les diſſiper en profaſions ruineuſes + Que cet 
homme, a ſon retour, trouvat fes biens en decret, 
oferoit-on lui refuſer la main-levee de ce decrert , Jorfqu'll 
prouveroit que ces dettes ont été contractées fans fa 
participation, ſans ſon aveu, & meme malgre lui, & 
gue loin d'avoir été applique à fon profit, Pemp!ol des 
ommes empruntées a detruit {a fortune dans une pro- 
portion decuple ? 3 
La Nation ſe trouve dans des circonftances abſolument 
ſemblables. C'eſt fans fa participation qu'on a empruntè; 
c'eſt pour emprunter plus facilement qu'on Va empeche 
de s'aſſembler; c'eſt 4 fa ruine qu'on a employ les 
 ſommes empruntees; tout cela ne s'eſt certainement pes 
fait de fon aveu : done, en rigueur de Droit, la Nation 
1 n ö eſt point tenue de payer les dettes du Gouvernement. 
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- C'eſt n'eſt point une queſtion oiſeuſe que nous exami+ 
nons ici. Ou ceſt la Nation qui doit, ou ce n'eſt 
pas elle. Si c'eſt la Nation qui doit, il faut gu'elle 
paye purement & implement. Toutes conditions, routes 


reſtrictions qu'elle voudroit mettre a ce paiement, ſeroient 


autant d'injuſtices; toute diminution ſeroit une ban- 
queroute; toute compoſition, un abus des circonſtances; 


tout retard, un atermotement honreux. Il faut, ſous 


peine de deshonneur , qu'elle paye tout ce qui eſt du, 
comme il eſt di, & quand il eſt di, 5 
Au contraire , ſi ce n'eſt pas la Nation elle -· mème qui 
doit, elle peut ne ſe charger des dettes qu'a des con- 
ditions dictèes par la pruüden ge. | 
Dire que ſe Roi & la Nation ne font qu'un, c'eſt mettre 


ce qui auroit du etre, a la place de ce qui a été: c'eſt. 


prendre le Droit pour le fait. Depuis deux ſiecles on 
travaille a iſoler les intéréts du Roi d'avec ceux de la 
Nation : pendant tout ce temps le Roi & la Nation 


ont 6re deux choſes malheurcuſement trop diſtinRes, 


Quand il a été queſtion d'emprunter, le Roi a été tout, 


& la Nation rien. Et lorſau'il s'agit de payer, le Roi 
& la Nation ne feroient qu'un! Il eſt bien plus vrai 
de dire que, pour payer, les moyens de la Nation ſont 


tour, & les moyens de PAdminiſtration , rien. 
Done il eft vrai que ce reſt pas la Nation qui doit; 


donc ſi la Nation veut bien ſe charger de payer les dettes 


du Tréſor Royal, elle eft la maiurefle de ne le faire qu'à 


des conditions. 5 Pe 68. ok 
2. Ft- il convenable que la Nation ſe charge des 
dettes? Oui, par reconnoiſſance How le Roi, par atra- 


chement & deference pave ſa Perſonne , 2 reſpect pour 
fon nom, par commiſération pour les Créanciers, dont 


pluſicurs ont ẽtè de bonne foi, & qui font preſque tous 


nos Copcitoyens; par génèroſité envers les Etrangers; 
& pour Weiter ee : mais A condition, 

Qu'il ſoit Etabli , comme loi fondamentale, que jamais 
1 ne pourra ètre ouvert aucun emprunt, de quelque 
nature que ce puiſſe Etre , ſans le conſentement expres, 
des Etats-Générau n. CCF 

Qu'il foir defer du de propoſer à la Nation de fe charger 
dans la ſuite , d'aucune dette contractée par quelque, 
individu, corps civil ou politique que ce- ſoit , autte 
que PAflemblce des Reprélentans de toute la Nation. 
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Qu'il ne puiſſe ètre créé ni vendu aucure Charge; 
aucun Privilege, aucune Maitriſe, & generalement aucun 
moyen quelconque de procurer au Trefor Royal d'autres 
fonds que ceux qui lui ſeront aflignes par la Nation, à 
peine, contre les acquereurs , de perdre leur finance. 
Que tous les titres originaires des crearices actuelles 
ſotent rapportés & verifies pour decouvrir , autant qu'il 
ſera poſſible, ſi les fonds ont été reellement fournis en 
tout ou partie, * 3 
| Que tous les acquits patents donnés ſous le precedent 
| Regne & ſous celvi-ci, ſoient auſſi rapportes , afin de 
verifier, par la correſpondance des dates & des noms, gilg 
n'ont pas été fournis pour comptant dans les emprunts. 
Qu'il ſoit pris toutes les precautions neceMaires pour 
decouvrir le veritable prix des alienations ,. lorſque les 
créances ne ſeront plus entre les mains des premiers 
prereurs ou de leurs heritiers, afin que notre bonne 
volonté ne donne lieu, que le moins poſlible, a des 
benéfices abuſifs. RA e 5 
Que toutes les rentes, tant viageres que perpetuelles, 
ui paroitront devoir ètre conſervees , ſoient réduites, 
Cook „les rentes viageres à huit pour cent, & les rentes 
perpétuelles a quatre pour cent du capital dont la Nation 


jugera a 1 de rẽpondre. 85 . 
Que les ſeuls emprunts négociés directement avec 
l'ètranger, ſoient exempts de cette réduction, parce que 
les Etrangers ne profiteront pas, comme nos Compa— 
triotes, de l'abolition des droits ſur les conſommations, 
de laquelle nous allons nous occuper. = 
Que tous autres capitaux pretendus exigibles, ſous 
_ cuelque pretexte & dénomination que ce puille ere, 
ſoient „ apres verification des ſommes reellement dues, 
convertis en contrats a quatre pour cent de tente per- 
peruelle. 66 . 
Qaue les rentes ainſi fixées, ne puiſſent jamais etre 
aſſujerries à aucune diminution ni impoſition quelconque. 
Qué''il ſoit établi, ſous l'adminiſtration directe de la 
Nation & la ſurveillance du Roi, une Caiſſe totalement 
diſtincte & ſcpartee du Trefor Royal, laquelle ſera ſeule 
cbargée de la recette & diſtribution des fonds deltines 
au paiement des rentes & à l'extinction ſucceſſive des 
capitaux, ainſi qu'il ſera explique ci- apres. 
Enfin, que tous les contribuables ſoient expreſſèment 
e | os 204. © 5 eie; 
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1 . a 
autoriſés, par la Conſtitution meme, 4 . tone 
paiement relatif a cette Caiſſe nationale, fi l' Autorité 
s' emparoit de ſon adminiſtration. 

3*. On ne peut avoir une idce de la ſomme des dettes, 
ſi 'on ne rapproche pas leurs différentes eſpeces ; cette 
idée ſeroit tres-imparfaite , ſi elle ne comprenoit que 
les emprunts faits par le Trefor Royal, ſous la forme 
de conſtitution de rentes foncieres & viageres. Le pre- 
mier pas a faire lorſqu'on veut $'acquitter , ett de ſavoir 
combien on doit en tout, & fans rien excepter. Il faut 
donc reunir ſous un ſeul point de vue, les emprunts 
Tréſor Royal, les emptunts des Pays d'Etat, ceux du 
Clerge, ceux des Communautes civiles, les anticipa- 
tions „les rentes , penſions, gages, & autres patemens 
annuels arricres, les cautionnemens de toutes leseſꝑeces, 


les reltes dus a des fourniſſeurs, les Charges de Ma- 


giſtrature, de Cour & de Finance , & toutes autres telles 
qu'elles puiſſent Cre , les capitaux dus pour acquiſitions 
& ſoultes d*<changes, les privileges, les maitriſes, 
enfin, toutes alienations des droits des hommes, dans 


leſquels la Nation doit rentrer, & dont elle veut bien 


aſſurer le rembourſement, comme de toutes les autres 
dettes du Gouvernement. TAQ 

Nous devons nous eſtimer tres- heureux, f1 la ſomme 
renie de toutes ces dettes n'excede pas de beaucoup 
un capital de quatre milliards, ſans compter les rentes 
viageres, & ſi, apres toutes les verifications & reduc- 


tions juſtes & praticables, la maſſe totale des rentes & 


payer ne s'éleve pas a plus de trois cents millions. 

Si la ſuppreſſion des impors ſur les coniommations 
permer de diminuer cette ſomme d'un cinquieme, il 
reltera donc encore, au moins, deux cents quarante 
millions A la charge annuelle de la Nation. 3 

4*. Cette ſurcharge inévitable, & dont nous dons 
nons peut-Crre un appercu trop modere , ne permet a la 
Nation de deſtiner aucune partie du revenu public a 
payer des capitaux dans les premiers momens. II faut 


qu'elle ſonge a multiplier & accroitre ſes reſſources, en 


mme-remps qua payer des dettes. Il faut que l'un ſerve 
de moyen a l'autre; & lorſque les rentes ſeules, jointeg, 
a tous les autres beſoins de VErtat , abſorbent d&ja le 
double. de ce qu'elle devroit en payer 3 


a rentes foncieres ou viaperes faits directement par le 
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lorſque fes facultés ſont a- peu. pres aneanties par les 
ſuires d'un long déſordre, la ſurcharger encore pout 
acquitter des capitaux; ce ſeroit tarir les ſources de ſa 
roſpétité, retarder fa délibération, & compromettre &- 
- fois ſon honneur & les intérèts des Creanciers publics. 
Ce qui leur importe aujourd'hui; c'eſt a'abord que leurs 
creances ſoient bien allurces; que Fordre fe rétabliſſe, 
& que par coniequent la confiance renaiſſe au point de 
leur faire trouver, fans peine & ſans perte, à vendre 
leurs titres de creapces. _ | 1 85 
Tout ce que la Nation peut faire, dans le premier 
moment, en faveur des créanciers exigibles, Ceſt 
d' prouver elle-mème cette conſiance, en ouvrant un 
emprunt à quatre pour cent, Geltine a rembourſer, avant 
tout , les contrats nouvellement crees pour tenir lieu 
des creances exigibles , & dans lequel elle recevroit ces 
crèances pour comptant. Ce ſimple virement de partie 
peut, fans la ſurcharger, etre d'un grand fecours aur 
porteurs de pareils effets. Mais la réuſſite de ce moyen 
{uppoſe la confience , & la confiance ne peut naitre que 
de la proſperite fondee fur l'ordre le plus ſimple & le 
plus invariable. 5 e | | 
Le premier moyen d'ordre, & par conſequent le plus 
expéditif pour rappeller la confiance , eſt fans contredit 
Jfꝗetabliſſement d'une Caille nationale uniquement deſtinèe 
au paiement des dettes. 
Cette Caiſſe devroit ètre placee hors de Paris, & dans 
le centre du Royaume, comme a Bourges ou a Orléans; 
deux Commiſſaires du Roi ſuffiroient pour la ſurveiller, 
en quelque lieu qu'elle füt. 9 
IL'adminiſtration de cette Caiſſe devroit ètre exclui- W 
vement copfièe à des DireQeurs nommes par les Etat“ 
| Gene&raux , & dont la moitié ſeroit renouvellée à chaque 
Aflemblée des Etats. II n'importe nullement a la gloite 
ni a la puiſſance néceſſaire du Roi, qu'une ſimple ma- 
nutention d'argent ne ſoit ſoumiſe qu'à ſa ſurveillance; 
mais il importe beaucoup a la Nation qui doit payer, 
& aux créanciers qui compteront ſur elle, que cette 
manutention ſoit a l'abri de toute intrigue , de toute 
ſurpriſe faite à la volonté du Roi, enfin, de tout abus 
JJ; 86 „ 
Ioutes les dettes étant réduites à deux eſpeces, les 
rentes perpétuelles & les viageres; Lordre s'établiroit 
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avec la plus grande facilite, & ſe maintiendroit de 
meme. 

Il ſeroit a déſirer que la Caiſſe nationale fir ſon fervice 
avec le moindre déplacement de fonds poſſible, On y 
parviendroit, en convenant de gre a gre, avec chaque 
cr6ancier , du lieu on il voudroit toucher ſes rentes. N 
n'en eſt point qui ne preferar les recevoir en perſonne , 
dans le yoilinage de ſon domicile, a Pemberras & au 


riſque d'employer des intermEdiaires dans une Ville 


ſouvent rres-Eloignee ; & comme on connoitroit d'avance 
la portion de recetre deſtinèe dans chaque Caiſſe par- 
ticuliere, a deſſervir les rentes, les Rentiers en ſeroient 
quittes pour demander leur paiement ſur la Caiſſe la plus 
voiſine, lorſque les fonds de la Caiſſe de leur domicile 
ſe trouveroient d6ja employes par d'autres aſſignations 
de rentes; ce qui ſeroit facile a prouver par les Regiſtres. 


Les avantages multiplies de cette méthode nous de- 


terminent a propoſer formellement d'ordonner que la 
Caiſſe nationale ne touche jamais aucun fonds, hors 
ceux des emprunts; & qu'elle ne faſſe que recevoir des 
quittances, & donner des reſcriptions fur les Receveurs 
de diſtricts, toujours au choix des parties pre nantes. 
La Caiſſe nationale paieroit, comme les rentes viageres 
les dix millions de penſions deftinces a $'eteindre , & 


toutes les retraites qu'il ſeroit necefſaire d'accorder, en 


détruiſant un grand nombre d'établiſſemens abufifs, ſur- 


tout en reformant la perception des Impors : & a meſure 


que ces rentes ou traitemens viagers s'éteindroient, les 
fonds en ſeroient employes a l'amortiſſement des rentes 


toncieres. Les rentes foncieres amorties ſeroient elles- 
memes deſtinées a cet uſage, ſans que, pour quelque 


raiſon que ce fur, ces fonds libres puſſent Etre employtg 


a d'autres deſtinations, ſinon par l'ordre po ſitif des 


Etats-Generaus. Z e 

La Caiſſe connottroit toujours, un an d'avance, 'etat 
de la recette & de fa dépenſe; & lorſque, par 1 Eta 
bliſloment trés-déſitable d'un Impor de quorite {ur les 


terres, il y auroit quelques légeres variations en plus 


ou en moins {ur la recette , le deficit tomberoit ſur leg 


fonds deſtinés 4 rembourſer des capitaux , & le benchce = 


accroitroit d'autant ces memes fonds. 


Nous expliquerons, en propoſent la maniere la pluax 


Wautageuſe de percevoir le revenu public 1 commetic & 
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ſeroit impoſſible , meme dans les premieres années, que 
le deficit, en le ſuppoſant probable , Egalat jamais ce que 
la Caiſſe gagneroit ſucceſſivement par l'extinction des 
rentes & penſions viageres. | 

Ainſi, ſans forcer la ſomme du revenu public au-delà 
du veritable beſoin actuel, en procurant a la Nation le 
ſoulagement dont elle a beſoin, au lieu de la ſurcharger 
encore, la hiberertion $'opereroit progreſſivement & ſüre- 
ment, par des moyens doux &très- ſimples, qui n'exigent 
que Peiprit d'ordre & le delir de faire le bien. 
Nous avons oublié de mettre au rang des conditions 

uxcuclics la Nation conſent a ſe charger des dettes du 
Trefor Royal, la vente des Domaines de la Couronne. 

Cette vente ajouterolt aux moyens de ſecourir plus 
efficacement encore les porteurs d' effets exigibles; & il 
ſeroit aiſe d'en accelerer la circulation, en ordonnant 

ue ces effets, ou les contrats qui les aurolent remplacés, 
ler iept recus, par prefcrence a tous les autres, dang 
les paiemens a faire pour acquiſitions de Domaines 
Royaux. „ 
Nous n'entrerons dans aucun derail ſur les moyens 
d'éviter les abus a cet Egard. Mais nous ſommes certains 
que les plus fürs & Jes moins coüteux font la plus 
grande publicité & la plus grande liberté dans les enche- 
res. Toutes les autres tormes ſont plutor a eviter qu' 
pPteſcrire JJV 
Nous terminerons eet important article, en obſervant 
que, quand PErat n'empruntera plus, ſi ce n'eſt pour 
Jes viremens de partie que nous avons indiques, il eſt 
impoſſible, vu l'immenſe numeraire que la crainte tient 
actuellement hors de la circulation, de ne pas Eprouver 
bientòôt une baiile très-notable dans Pinterer de Pargent: 
nous ne dourons donc nullement que les contrats a 
quatre pour cent fur la Nation, ne ſoient, dans Pinſtant 
meme ou la Caiſſe ſera erablie , la maniere la plus Jus 
crative & la plus fore de placer des fonds dont on ne 
voudroit pas 8'occuper a ſuivre Pemploi. La Nation 
accelereroit encore ſa liberation, en profitant de cette 
circonſtance: elle rembourſeroit les rentes a quatre pour 
5 Pers lorſqu'elle trouveroit des fonds a un mteret plus 
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Perception du Revenu public. 


La Juſtice , l'ordre & la raiſon, pris pour regles de 
la depenſe , procureront ſans doute a la Nation des 
avantages tres - conliderables ; mais nous n'aurons fait 
que retarder notre ruine fans Peviter, ſi les memes 
principes ne {ont pas conſtamment ſuivis dans la recette. 

Nos longues & funeſtes exreurs , fur la maniere de 
percevoir le revenu public, ont leur fource dans Vin=- 
jultice. Des hommes ont feint de ſe croire d'une nature 
ſupèrieute à celle des autres; & parce qu'televes dans 
le biigandage, ne connoiſſant de metier que la guerre, 
de droit que la force, de moition que le vol, ils ont 
reuſſi a ſubjuguer des Nations paiſibles & fans defiance, 


d'autres hommes ſont devenus leur propriete. Un in- 
tervalle immenſe a ſéparé le peuple conquerant d'avec 


le peuple conquis. La Societe s' eſt diviſce en deux claſſes, 
les Tyrans & les Eſclaves. Les mœurs $'erant adoucies , 
ces deux diviſions ont forme {uccefiivemenr les Maitres 
& les Serfs de la Glebe, les Seigneurs & les Vaſſaux; 
enfin, les Nobles & les Rocuriers, Ainſi s'eſt établie 
la diſtinction héréditaire entre Jes perſonnes; & c'eſt a 


cerce diftinCtion ſeule qu'il faut attribuer tous les vices 


qui regnent aujourd'hui dans la perception du revenu 
public. 5 e | 
Lorſqu'il a fallu ſubvenir aux beſoins de la fociete par 
des contributions; la claſſe qui jouiſſoit ſt ule de tous les 
droits, a volontiers rejettè toutes les charges ſur celle 
qui n'avoit plus en partage que des devoirs. Ainſi s'eſt 
crabli Puſage d'aſſeoir Pimpor ſur les perſonnes, & non 
{ur les biens. „ Ig. 


Mais la nature ne perd jawais ſes droits. I'homme ne 
galt qu'avec des beſoins: ce ſont les biens ſeuls qui four- | 


gillent a tous ſes beſoins en echange de ſor travail: im- 
poler les perſonnes, c'eſt augmenter les be<firins : aug- 
renter leurs beſoins, c'eſt es forcer, oua bsuſſer le prix 
de leur travail, ou à reſtreindre leur conſemmation. Si 
Ceſt le prix du travail qui hauſſe, la dépenſe des poſ- 
leurs des biens augmente , & la ſomme de leurs jouiſ- 
apces diminue: ſi c'eſt la conſommation qui diminue, les 
zollefleurs des biens augwente; & la lomme de leurs 
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Jouiſſances diminue: ſi eſt la conſommation qui dimi. 
nue, les poſſeſſeurs des biens perdent fur la valeur de leurs 
denrées. En definitif, ce font dene toujours les poſſeſ. 
ſeurs des biens qui payent ou qui perdent toute la ſomme 
de l'impôt ſur les perſonnes. : | 
Le mème raiſonnement s'applique a l' impòt fur les con- 
ſommations. Il retombe neceſſatrement ſur les biens, ſoir 
en augmentation de depenſe, ſoit en diminution de 
revenu; mais celui-la y retombe avec une ſurcharge de 


frais ſouvent Egale , & quelquefois ſuperieure au produit 


de l'impòt. | bs | 
+ Mais la terre eſt la ſource unique de tous les biens; 


le reſte n'eft que modification ou diſtribution de ce que 


la terre a produit. Toute depenle eſt done ſoldée par le 


produit de la terre. On a pu perdre la trace de cette 


correſpondance entre les produits de la terre & les d6- 
penſes de la ſociété, parce que les canaux de la circula- 
tion s'étant multiplics a Pinan! , ils ont forme un laby- 
rinthe dans lequel l'attention s'égare, & ne retrouve 


plus de guides que les préjugés; mais il n' en eſt pes 
moins conſtant que toute déepenſe opere une conſomma- 


tion, & que la conſommarion ne peut Etre fondée que 


ſur la réproduction. 5 
Donc c'eſt la terre qui a toujours fourni ſeule, d'une 


maniere plus ou moins directe, le re venu public, comme 


tous les autres beſoins de la fociete. Done les propric- 


taires des terres n'ont jamais pu Eviter de payer ou de 


perdre toute la valeur du revenu public : donc il eſt ce 
leur intésèt de payer ſeuls & de la maniere la plus directe, 
parce que c'eſt la ſeule qui ſoit exempte de tout atbi- 
traire, qui n'entraine point de frais, & qui ne nuiſe pas 
au debir on a la réproduction. LDR! —_ 

Jettons un coup d'œil rapide fur les avantages qui 
**{ulteroient pour les proprictaires , d'un impor unique 


&z direct ſur toutes les terres, & proportionnel a leur 
z2venu, | | 


1®. Levrs revenus augmenteroient de toute la valcut i 
des frais de perception. V AT 
2. L'exploitation des terres étant exempte de tout 


impor, les cultivateurs fe multiplieroient, deviendrotent 


plus riches, & par conſequent tireroient un plus grard 


produit de la terre. 


1 Des Fermiers opulens remplaceroient ſucceſſiye- , 
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ment, par toute la France les pauvres Métayers, & aſſu- 


reroient aux proprictaires des revenus plus grands & plus 


indépendans de tout EvEnement. 


4*. Le debit des denrees étant abſolument libre, leur 
valeur s'éleveroit au niveau du marché general de l' Eu- 
rope , & ſur-tout a raiſon du nombre & de Paiſance des 
conſommateurs nationaux. 

50. L'attention du Gouvernement n'ẽtant plus detour» 
nec comme aujourd'hui, par les modifications innom- 
brables de ſes revenus, ſe. porteroit en entier fur l'Agri- 
culture, qui en ſeroit Evidemmenr la ſeule ſource. Set 
interers ſe trouveroient tellement identifies avec ceux des 
propriètaires, qu'il ne pourroit leur faire aucun tort , 
{ans en Eprouver auſſi-tòt un proportionnel, ni améliorer 
les revenus, qu'en amèliorant, dans la meme proportion, 
ceux des proprictaires. Nous nous formerons une idée 
des bons effets que peut produire cette attention du 
Couvernement, dirigce principalement vers VAgricub 


ture, ſi nous jettons les yeux fur l'Angleterre: ni k le 


ſol, ni le climat , ni les productions de cette Iſle ne 


valent les notres , & cependant Parpent de terre s'y 
joue communément 120 lv. ; & nous ſommes trop heu- 
Teux , dans bien des Provinces, de louer nos terres 


10 liv. Farpenrt, Et nous allons chercher fortune au bout 


du monde! 


6. Toutes les branches du revenu public étant rèunies 


en une ſeule, il ſeroit impoſſible de tromper la vigt- 
lance de la Nation, & d'augmenter ſourdement l'impòt; 
comme cela s'eſt pratique depuis long-temps. 


7. Eufin, il ſeroit vrai qu'en France perſonne ne 


payeroit rien. En effet, ſi l'on ſuppoſe tous les impòts 
actuels ſupprimes , & remplaces par un ſeul revenu 
public, affis directement ſur le produit net des biens- 


fonds, Ceſt-a-dire, ſur le prix que les fermiers pour- 


10:ent donner annuellement de ces biens; ſi ce revenu 
public eſt une part proportionnelle de ce produit net, 
comme le quart ou le cinquieme , les propriétaites ac- 
quitteront cette part avec la portion de revenu que 


les anciens impòôts leur enleyoient auparavant; donc 


ils ne payeront rien ſur leur revenu actuel, au contraire 
ils auront tous les frais en benchce. Il eft encore cer- 


tain que, la proportion une fois fixee , cette part qui 
conſtituera le revenu public étant bien connue, ne 
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pourta plus Ctre confondue avec la propriété réelle 
des autres parts qui reſteront aux poſletteurs des bieng- 
fonds. Elle n'entrera plus pour rien ni dans les ſucceſ- 
ſions, ni dans les ventes, ni dans les échanges, ni 
dans les donations. Elle n'appartiendra a perſonne en 

articulier, mais au public. Celuß qui aura achets un 

ien ne pourra pas dire qu'il paye, puiſqu'il n'aura 
certainement pas acheté la part tres-diffncke qui pro- 
duira le revenu public. 

D*un autre cote , la valeur venale des biens - fonds 
augmenteroit néceſſairement. Aujourd'hui un revenu de 
dix mille livres en fonds de terre, ſe vend encore au 
denier vingt- cin q, & meme quelquefois plus cher. Ce- 

endant, ces dix mille livres ne ſauroient procurer pour 
Fa meme ſomme de jouiſſances reelles à leur acquereur, 
Outre ces impoſitions perſonnelles qu'il eſt oblige de 
prelever ſur fon revenu, il faut encore qu'en depen- 
ſant le ſurplus; il paye des droits plus ou moins con- 


ſidérables fur tout ce qu'il achete ; il faut qu'il rem- 
bourſe à ſes falaries tous les impors qu'ils payent; & 


peut- Etre ſeroit- il tres- aiſè de prouver que toutes ces 


charges dire ctes & indirectes rEduiſent la veritable va- 
leur des joviflances qu'il ſe procure en depenſant ſes 
dix mille livres, a ſix mille livres tout au plus. Done, 


ſi dix mille livres de rente de cette eſpece ſe vendent 


au denier vingt-cinq & av-dela, il eft impoſſible que 


le meme revenu produiſant pour dix mille livres de 


jouiſſance effeCtives , lorſque tout impor perſonnel & 


indirect ſeroit ſupprime, ne ſe vendit point au denier 


quarante , & ſouvent plus cher. 


Nous n'entrerons dans aucun detail ſur les inconve- 
niens très-connus de tous les genres d'impors actuel- 
lement exiſtans. Il n'en eſt pas un ſeul qui ne ſoit plus 
ou moins deſtructif de {a proſperite. _ 5 
La capitation , par l'impoſſibilitéè d'en bannir Varbi- 


La taille, par le meme motif, & plus encore par 


Peſpece de fletriſſure qui y eſt attachée; parce qu'elle 


dErruit les avances des cultivateurs; parce qu'etant 
particuliere aux campagnes , elle force tous les gens 


un peu aiſés de fe retirer dans les villes; parce qu'elle 


empèche les capitaliſtes d'employer leurs richeſſes à la 
culture, e N | 1. 
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contre l'autre; parce qu'elle s'oppoſe a Peducation des 


beſtiaux; parce qu'elle prive la France d'une branche 
de commerce privilégiée, notre ſel étant le meilleur 
de l'Europe; parce qu'elle nuit à la proſperite de nos 
pècheries; parce qu elle prive la terre d'un excellent 
engrais; parce qu'elle ancantit pour nous le commerce 


des falations; anfip, parce qu'elle ruine les mœurs & 
detruit la population. * N 

Le Tabac, parce qua la p lupart des inconveniens 
de la Gabelle, il reunn celui de nous rendre tributaires 


des Etrangers, & de priver le France d'une production 


très-précieuſe; parce qu'il fait ſupporter a des particu- 
liers une charge deſtinèe aux beſoins de la ſociété en- 
tere; enfin, parce que ces deux impors entrainent après 
eux des peines qui devroient erre réſervées au crime. 


Les Traites, les Douanes & les Peages, par leurs 


enormes frais de perception; parce qu'ils interceptent 


la circulation; parce qu'ils s'oppoſent au debit de nos 


dentèes; parce qu'ils renchè riſſent conſidèrablem ent les 


frais de tranſport; parce que leurs Reglemens ſont 


tellement compliques & multiplies, que leur Tarif eſt 
devenu A peu pres arbitraire; parce quils nous privent 
des avantages de la concurrence, & fixent nos Manu- 
factures dans un état de mediocre, dont Pemulation 
ſeule peut les tirer; enfin, parce qu'ils nous attirent 
de la part des Etrangers, de tepréſailles ruineuſes pour 


notre Commerce. F oc ps 
Les Aides, la Marque d'or & d'argent, la Marque 


des cuirs , la Marque des fers, les Droits d'entrée 
dans les Villes & tous les autres de pareille eſpece, 


parce qu'ils ancanriſſent progreſſivement PAcriculture , 


les Arts & le Commerce; parce qu'en général, its 


colitent ou-detruiſent trois ou quatre fois plus qu'ils 


te produiſent; & parce que, comme tous les autres 


& de procès. PT n TO BET OR RY 
Les droits de Timbre, Contr0le, Inſinuation, Cer= 
tieme Denier, Francs-Fiefs & auttes droits Ea 


domaniaux parce qu'ils genent & rencheri 


Impors précedens, ils occaſionnent une infinite de ſaiſies 


La gabelle, par les frais immenſes qu'elle entralre; 
parce qu'elle porte preſqu' uniquement ſur le pauvre; 
parce qu'elle met une partie de la Nation en guerre 


1Eriflent tous 
les actes de la vie civile; parce qu'ils rendent les 


propriętés incertaines; parce qu'ils engagent a faire 


[50] - 

une infinite d'actes ſous- ſignature privée; qui expoſent 
la bonne foi d'une partie des contractans; parce quis 
retardent Pexpedirion des affaires, parce qu'ils abſorbent 
a la longue la valeur des brens-fonds ; parce que {ou- 
vent ils n'ont d'autre regle que la volonte des pe rcep- 
teurs; parce qa'ils reſtreignent la concurrence dans leg 
achats & les ventes; enfin, parce que leurs produits 
n' ont aucune proportion avec les frais qu'ils entrainent. 
of Les Loteries, parce qu'elles détruitent les mœurs; 
WW parce qu'eiles font contracter a la Nation le golit effteng 
| des jeux de halard ; patce qu'elles menent les pau res 
a la potence, & les riches a la banqueroute; enfin, 
parce que leurs frais de perception ſurpaſſent de beau- 
coup le produit. | 
* L'Iwpor {ur les ports de Lettres, parce qu'il diminue 
Paaiviie des relations entre les hommes, & par con- 

ſequent la ſomme des affaires. 1 
Enfin, le droit fur la Monnoie , parce que tout modere 
qu'il eſt, il ajoute une valeur fictive a notre Monnoie, 
& peut ſervir de prétexte a de grandes infidélités. 
Le vice general de cette mulriplicite d'Impors . & 
qui devroit ſeul dererminer a les abolir, c'eſt “excel ve 
complication qu'ils occaſionnert dans la machine de 
Padminiſtration. C'eſt principalement à ce vice que 
nous devons attribuer les abus ſans nombre qui s'y font 
introduits ; c'eſt lui qui a rendu toute eſpece de bien 
impraticable, meme ſous les Miniſtres les plus integres 

& les plus éclaires. „ . 
Nous n'avons done plus a balancer aujourd'hui; ou 
il faut nous réſoudre a ne faire que retarder notre ruine, 
pour la rendre plus inévitable, ou il faut renverſer en- 
tièrement ce {yiteme confus & déſaſtreux, pour former 
à ſa place, tandis qu'il en eſt encore temps, un plan 
r6gencrateur, uniforme & ſimple, qui faſſe de Vintcret 
des interers particulicrs , un tout abſolument indiviſible. 
Ne reformer qu'une partie des Imports actuels, ſeroit 
impoſſible & dangereux. Impoſſible, parce que les plus 
cofrfidérables s'entre-ſoutiennent, de maniere qu'on ne 
peut roucher a un ſans ancantir l'autre; & encore, 
parce que c'eſt ſeulement quand il n'en exiſtera plus 
un feul y que les propriétaires connoitront clairement 
Pintérét qu'ils ont à ſe charger de ſubvenir dirccte- 
ment a tous les be ſoins ordinarres de l' Etat. Dangerets 
parce que tant qu'il ſubſiſtera pluſieurs genres d Impos 
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la porte reſtera ouverte aux extenſions fourdes ou for- 
cées, A l'arbitraire, & Aa mille autres abus de cette 
nature : comme les douze tètes de Phydre, il faut les 
abattre tous d'un ſeul coup, ou s'attendre a en voir 
renaitre douze a la place de cbacun. Nous ofons le 
preédire, les fimples palliatifs ſeroient mortels dans 
notre poſition. e | 
Cependant il ne faut pas que le revenu public de- 
meure un inſtant en ſuſpens ; & il eſt impoſſible d'éta- 
blir, des le premier jour, Plmpor unique de quotité 
preciſe ſur le revenu des terres. II faut donc revenir à 
.Pordre par une route de traverſe , puiſqu'on ven eſt tant 
vcarte. 0 faut commencer par fixer la ſomme qui fera 
rigoureuſement neEceſlaire aux beſoins ordinaires de l' Etat, 
&impoſer d'abord cette ſomme fixe {ur toutes les terres 


du Royaume, ſans aucune exception, pour revenir en- 


ſuite graduellement a I'Impor de quorite preciſe. 
La part qu'on peut affecter au revenu public, ſans 


nuire a la propriété des biens-fonds, peut varier du 


qua rt au cinquieme: dans Petat actuel des choſes, Im- 
por preleve plus de la moitié du revenu des proprié- 
taires, fans parler de celui qu'il empsche de renaitre , 
comme on peut s'en convaincre par la comparaiſon des 
terres d'Anglecterre avec celles de France. 


__ _LareproduGtion totale de la France, calculée @Papres 


le nombre des individus qu'elle entretient, peut erre 
eſtimée a quatre milliards, en comprant de wingt-cinq 
a vingt-ſix millions d'Habitans, & leur dépenſe com- 
mune „A cent cinquante livres par tète ſeulement, à cauſe 
de notre grande miſere. De ces quatre milliards, la moitié 
ſt conſaerèe aux frais de culture: il reſte done aujout- 
hai un produit net de deux milliards on environ. Les 
Impôts & tous leurs frais en préle vent au. moins un mil- 
liard, donc ilne reſte pas a partager entre les proprics 
taires, pour un milliard de jouiſſances effectives; done, 
i Pon parvient A reduire toutes les depenſes poſſibles de 
Etat a cinqͥ cents millions, cette ſomme peut ètre aile= 


ment repartie fur toutes les terres de France, non- ſeu- 


lement fans ſurcharger les propriétaires, mais en aug» 
wentant de3-a-pretent leur revenu de pres de mokiés, 


ſauf les defaurs de proportion inévitables dans la tépar- 


tion de tout Impor en ſomme fite, mais qui-difparoi= 
troient graduellement par la 3 d'eſſeou lIwpòt en 
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quotité proportionnelle, coume nous allons le props. 
ſer; donc il n'y a pas à balencer. 


5 


En vain chercheroit-on a obſcurcir la verite, en ob- 


ſervant qu'un Vingtieme actuel ne produit que vingt- 


cinq millions, quoique PImpor , appelle Yingiieme, 
porte ſur beaucoup d' objets qui ne font pas productiſs 
par eux-memes, comme les maiſons, charges, rentes, &c. 
Cette objection n'en ſera plus une, fi Pon copſidere, 
1%. Que des Provinces entieres, régies par leurs Etats 
particuliers, ou ne payent pas cet Import ſous la deromie 
nation de Fingrieme , ou le payent par un abonnement 
ſi modere, qu'il n'a pius aucun rapport avec la denomi- 
ration de l'Impôt. 1 | 
2. Que tous les Domaines du Roi & des Princes en 
{ont ablolument exempts, ou a pev-pres. Ds 
- 3*. Que tous les biens du Clerge, de POrdre de Malthe 
& des Hopitaux, ne contribuent nullement a cet Impor, 
Or, ces trois articles compoſent deja plus de la moitie 
des terres du Royaume. _ „ 
4. Que les terres qui compoſent autre moitié la 
plus foible , appartiennent pour la plupart , a des perſon- 
nages puiſſans, Ou en credit , ou faiſant partie de VAdmi- 
nitration tant ſuperieure que ſubalterne, qui ne payent 
le Fingrieme que pour la forme; & cela ne peut Ctre au- 


trement quand ce font les perſonnes , & non les biens qui 


foar impolcs : enſorte que le Vingtieme n'eſt pays en 


proportion du revenu, que par le cinquieme , tout au 


plus, du territoire de France, poſſcde par des particu- 
liers , ſans nom, {ans emploi, fans credit; encore la baſe 


de la repartition efſtelle ſi fauſſe & ſi incertaine, qu'elle 


ne peut ſervir d'éelèment à aucun calcul precis. 

5, Enfin, que la rres-perite portion des revenus du 
Royaume, ſur laquelie on percoit a peu-prcsle Vingtieme, 
eſt elle-meme deja diminuèe par le prelevement de tous 


les Imports perſonnels ou indiiects que les Cultivateurs 
payent par eux-memes ou par leurs ſalariés de toute 


elpece; & dont ils ont ſoin de faire la dedudtion fur le 
produit total preſume poſſible, annèe commune , avant 
d'offrir le revenu du propriétaire, ou le prix de ferme; 
& que dans les Pays cultives par des Colons partiaires 
ou mętayers, qui ne peuvent faire cette deduction , 
parce que leur part dans la récolte eſt fixée par Vulage 
des Jeux , ce prelevement. s' opere plus de ſaſtreuſement 


„ 
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encore par les banqueromes que ces pauvres Colons font 
journellement à leurs Meittes. | 
De ces faits conſtans, il rèſulte que le produit d'un 
 Vinerieme Ctuel prouve plutor pour que, contre notre 
calcul, puiſqu'il monte a vingt-cinq millions, n'erant 
le ve que ſur le cinquieme tres-diminue des revenus ter- 
ricoriaux du Royaume; & par conſequent , deduction - 
faite des objets non productifs, ſur leſquels il eſt mal- 
a- propos 1mpole, il s'eleveroit au moins a cent millions, 
v1 eroit poſſible, dans nos mœurs, & par la methode 
actuellement en uſage, de le percevoir exactement ſur 
les quatre autres cinquicmes. 5 
In voudra peut-ètre Clever des doutes ſur la ſomme 
des frais actuels de perception que nous croyons ſurpailcr 
le produit total des Impèts; mais fans parler des frais de 
Juitice , des confiſcations, des amendes, du rencherifie- 
ment des voitures , du temps perdu, ni des benetices 
des Régiſſeurs en chef & des Contrebandiers, que nous 
gagnerons bien certainement ſans déduction; fans parler 
des non valeurs incalculables que l'exiſtence de ces droits 
muitipltEs occaſionnent dans l' Agriculture , Pinduſtrie & 
le Commerce; en ne conſiderant ſeulement que le nombre 
ces employes de toute eſpece, nous croyons que leurs 
appointemens s'élevent a des ſommes immenſes; & nous 
nous eſtimerons fort heureux d'en ètre quittes pour vingt 
ou vingt-cinq millions, lorſqu'il ſera queſtion d'aſſigner 
la retraite , meme la plus moderce , à chacun de ceux 
qui ont di compter ſur leur état pour vivre. Car nous 
ne pouvons-nous emptcher d'obſervet ici qu'il ſeroit 
également imprudent & barbere de ne pas aſſurer au 
moins du pain A ceux d'entre les employes , tant ſupé- 
11curs qu'inférieurs, qui ne pourront pas trouver de places 
dans le nouveau régime que nous propoſons. . 
Nous ſommes donc tres-convaincus, (& nous parlons ici 
comme proprieteires de terres) , qu'il y aura pour nous un 
eventage immenſe dans le nouvel ordre de choſes qui re- 
portera immediate ment ſur nos biens- fonds route la charge 
du revenu public , des que cette charge ſera connue , & 
qu'elle deviendra progręſſivement proportionnelle à nos 
Tevenus ; en conſequence, nous demendons a payer ſeuls, 
mais abſolument ſeuls; & nous les demandons comme un 
droit qui nous appartient, comme le droit que tout homme 
de payer moins, lorſqu'il peut, en pa ant moins, ſe 
beter auſſi parfait ement qu'en payent plus. 


[ 54] | 
Fn conſequence , nous propoſons ce qui ſuit. 
Que tous les Imports actuellement exiſtans, ſous Juel- 
que forme, droit, pretexte, cauſe, railon & denomina- 
Lion que ce puiſſe ètre, ſans en excepter un ſeul, ſoient 
abolis & ſupprimes pour toujours, & dans toute la 
France, à compter du premier de Janvier prochain. 
Que, pour n'operer aucune interruption dans la re- 
eette du revenu public, la ſomme totale a laquelle ſeront 
fixes pour Vavenir /es beſoins ordinaires de l Etat, & que 
nous ſuppoſons devoit monter a environ cinq cents mil- 
lions, à cauſe des rentes & des penſions de retraite \ 
créer en faveur des Employes ſupprimés, foit d'abord ? 
répartie par les Etats- Generaux ſur toutes les Provinces 
du Koyzume ; en obſervant de prendre en conſideration 
celles qui renferment plus ou moins des biens aCtuel- 
lement exempts ou mEnages pour quelque cauſe queceſoir, 
Que la ſomme departie à chaque Province ſoit enſuite 
ſubdiviſce par Diſtricts, dans une aſſemblce de Proprié- 
taires de la Province. '_ + mw 
Que ces Diſtricts repartiſſert de meme par Cantons, 
Ja ſomme qui leur ſera Echue ; les cantons par Paroiſſes, 
& les Paroiſſes par chaque Propriete particuliere , ſans 
aucune exception.” norton 29k 2h ; 
Que la ſomme totale ainſi rEpartie ſoit diviſée en deux 
pPpdrtions; Pune pour les ſommes a verſer au Trefor Royal, 
& l'autre pour la Caille nationale. fb 
Que la portion affectce au Tréſor Royal ſoit payable 
tous les mois, par douzieme, dont le premier terme 
Echerra le vingt Janvier prochain, & ainſi de ſuite, 
afin que PAdminiſtration puiſſe toujours faire ſes affaires 
au comptant. VVV 
Que la portion affeftee a la Caiſſe nationale n'erant 
point deſtinée à des beſoins journaliers, mais annuels, 
Joit payable par année ſeulement, a commencer au mois 
de Decembre de l'année % nf 
Que chaque fond particulier ſoit garant de fa part 
dans le revenu public, afin qu'il ne puiſſe jamais y avoir 
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de non valeur. — 585 
Nous wignorons pas que cette maniere de repartir le 
revenu public, ne peut jamais etre exempte de tout 
arbitraire, quelles que ſoient la droiture & les lumieres 
des répartiteurs. Nous ſavons que, par elle, on ne peut 
ſe flatter d'arriver rigoureuſement a une répartition exace 
tement proportionnelle au véritable reyenu des terres 3 
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auſſi ne la conſiderons-nous que comme un chemin de 
traverſe qui, quoique mauvais, nous ramene plus direc- 
tement & plus promptement a la bonne route. Mais i 
nous n'avions pas le courage de nous expoſer, pour 
un moment, au leger dommage que peut nous cauſer une 
premiere rẽpartition plus ou moins exacte , lorſqu' il doit 
en rẽſulter pour nous un bien immenſe, nous ferions ſuſ- 
pecter; à juſte titre, ou notre patrio: imme ou nos lumieres. 
Ceci poſe, voici comment il ſeroit poſſible de revenir 
4 une repartition de quorite preciſe; c'eſt-a- dire, a 
faire que , dans la ſuite , la part que chaque terre payera 
pour le revenu public, ſoit reellement un cinquieme, 
par exemple, du veritable produit net de cette terre. 
Dans cette vue , nous propolons, _ 5 
19. Que, des les premiers. mois de l'année 1790, 
toute la France ſoit diviſèe par Cantons de vingt Paroiſſes 
de Campagne, qui ſeront appelles Regzes 5 cing Regies 
ou cent Paroifles formeront un Diſtrict, qu'on appellera 
Recerte , & dix Recettes ou mille Paroiſſes formeront un 
Pays, qu'on appellera Inſpedtion. e Se 
2%, Que chaque 1nſpettion ſoit dirigèe par un Inſpeteur 
dix Keceveurs & cir quante Regiſſeurs. 
34 Que tous ces Prepoſes ſoient nommés par les 
Directeurs de la Csiſſe nationale. 
4. Qu'immèédiatement apres leur nomination, il ſoit 
procede , dans chaque Regie, en preſence des deux plus 
grands Proprictaires de chaque Paroiſſe, & par la voie 
du ſort, au claſſement de chacune des vingt Paroiſſes 
qui la compoſeront; & que l'ordre dans lequel le nom. 
de chaque Paroiſſe ſortira, regle a perpetuite, pour 
Pavenir, le temps auquel ſon abonnement pour le revenu 
public ſen enn 898 
5. Que la Paroiſſe dont le nom ſera ſorti le premier, 
ſoit des le mois de Mai de l'année ſuivante, impoſtee 
au véritable cinquieme de ſon revenu, au lieu de ſa 
contribution dans les cinq cents millions nouvellement 
repartis ſur toute la France, & ce dans la forme qui 
feraci-apres propoſee: enſorte que cette premiere Paroiſſe 
ne payera que pendant deux ans ſur le pied de ſa con- 
tribution ; & des le mois de Janvier qui ſuivra le mois 
de Mai, dans lequel elle aura été impoſee au cinquieme 
effectif de ſon revenu, elle commencera à payer ſur le 
pied de ce cinquieme, & continuera ainſi, pendant 
ringt ans, fans pouvoir Gire augmentce ni diminute 


[56] 


dans toute cette periode. Les dix-neuf autres Paroifſes 
ſubiront la meme revolution d'annèe en année, ſelon 
Pordre de leur claſſement indique par Varticle 45, de 


maniere que la ſeconde payera pendant trois ans fa con- 
tribution , & ne commencera 8 la quatrieme année à 
pay er a raiſon du cinquieme effectiſ de ſon revenu „& 
toujours pour vingt ars, toutes les vingt Paroiſſes auront 


eté iwpolces a leur cinquieme effectif, les verificationg 


recommenceront par la premiere Paroiſſe, & ainſi de 
ſuire , a perpétuite. OT”; | 

6*, Que pendant l'année qui precedera le renouvelle. 
ment d'une Paroiſſe, le Regiſſeur ſoit renu d'en lever 
au moins le plan en gros, a la confection duquel il 
appellera chaque Propriétaire pour verifier avec lui la 
nature, Percndue & les confins de fa Propriete, & 
conſtater le tout contradiCtoirement avec les Proprictaires 
des biens limitrophes. e | 

7%. Que les Proprietaires {ojent tenus pour préſens, 
fur le ſimple avertiſſement qui leur fera donné au Prone 
de la Meſſe paroiſſiale, & affichè à la porte de 'Egliſe; 
& queen leur abſence, ou favte par eux de faire trouver 


un fondè de pouvoir au jour & lieu indique, le Régiſſeur 


ſoit autoriſé a fe faire aſſiſter par des prud'hommes qui 
ſeront alors pay és au frais des abſens. 
Sie. Que dans le cas de conteſtetion fur la propriété, 
le Derenteur actuel ſoit ſenſè proviſoire ment erre le vrai 
Propriet eie. 5 . 
99. Que les biens ſitués dans une autre Paroiſſe que celle 
ou leurs fruits ſont engranges, ſoient rẽpuiés, quant au 
revenu public ſeulement , faire partie de la Paroiſſe dans 
laquelle ſeront ſitués les batimens d'exploitation. 
109. Que des le premier de Mars qui precEdera l'année 
dans laquelle une Paroifſe devra commencer à payer ſur 
le pied du cinquieme effectif, ainſi qu'il eſt dit, art. 5, 
le Regiſſeur ſoit tenu de convoquer une aſſemblée de 
tous les Propriétaires de cette Paroiſſe; leſquels ſeront 
obliges de s'y rendre ſoit en perſonne, ſoit par des fondes 
de pouvoirs légaux, ſous peine d'Ctre taxés au double 
de leur cote actuelle. 7922 2 
149, Que dans ladite aſſemblée, le Regiſſeur preſente 


a chaque Proprietaire, ou a ſon Repréſentant, erat 


détaillé de ſes poſſeſſions dans la Paroiſſe, pour ledit 


tat ètre par lui avoué ou conteſts, & enfin ſigneè de 


lu 


. 
ui & du Regiſſeur , apres avoir EtE rectifié, 81] y a lieu: 
12%. Que dans la meme aſſemble, chaque Propricrairg 
ou Fonde de pouvoir, ſoit tenu de remettre au Reef 
Option ſurvante, 2 | | 
Ou je payerai annuelleme nt d Etat la ſomme de. . pour 
| fon cinquie me dans le revenu des biens que je poſſede en la 
paroifſſe d. leſquels biens conſiſtent en tant d arpe ns de terre 
froment, tant d aſpens de terre d ſeigle, tant d' arpens de 
pres , tant darpens de piturage , tant d'arpens de bois taillis, 
cant darpens de vignes , tant d'arpens d'etangs, tant d'ar- 
pens de bruyeres , enfin, la deſignation exacte & deraillee 
de toutes les natures & quantités de terres , conformé- 
ment a Petat mentionné, art. 11. Os bien: [Etat me 
payera annuellement la ſomme de . . . . pour mes quatre 
cinguiemes dans le revenu deſdits biens; d laguelle ſomme 
 ennuelle de... je declare reſtreindre toutes mes pretentions 
fur leſdits biens pendant les vinge annees qui commenceront 
au premier Janvier prochain, fil" Etat juge a propos de les 
Haire exploiter pour ſon compte. Fair 4... le... & ſigns. .. 
137. Que les Propriétaires qui ne ſauront pas écrire 
propoſent P'option par acte notarie. | 3 | 
14. Que toutes leſdites oprions ſoient ſur-le- champ; 
& en preſence de tous les Propriétaires, tranſcrites fur 
un regiſtre, de ſuite & ſans aucun blanc, & ledit regiſtre 
core, paraphe & ſigné a chaque article par le Regie,, 
dc tous les Aſſiſtans qui ſauront ecrire _. 
15%. Qu'a la fin de la ſeance il ſoit fait, fur ledit 
regiſtre, à la ſuite des options propoſees , mention de 
Pabſence des Propriétaires défaillans, & de la quantitd 
& qualité des biens qu'ils poſſedent dans la Paroiſſe, 
| avec le détail preſcrit pour les options a Vart. 12, & 
les formalités preſcrites par l'art. i114. 
16. Que, tous ces preliminaires remplis, chaque 
Regiſſeur ſe rende chez ſon Receveur reſpeRtf „ pour, lui 
communiquer, ainſi qu'a Vinfpetteur, les options, regiſ- 
tres, &c. à l'effet d'aviſer entr'eux trois, au parti qu'il 
conviendra de prendre ſur leſdites options; & qu'ils 
aient juſqu'au 15 de Mai pour fe déciden. 
17% Que, fi ces trois Prepoſes trouvent Voffre du 
Propriétalre raiſonnable, ils acceptent purement & ſim- 
plement de recevoir annuellement la ſomme par lui 
offerte pour le cinquieme du revenu de ſon bien; dg 
laguelle acceptation ils dreſſeront, ſur le A up, 


ii 


«6h * 
„ SR... 
pEte ſigns d'eux trois, avec un double dudit acte, pa- 
reillement ſigné; pour ètre remis au Propriétaire. 


18. Que s'ils trouvent Foffre du Proprietaire trop 3 
foible, ils acceptent de lui payer annuellement la ſomme 3 
par lui demandee pour les quatre cinquiemes à lui ap- 
artenans, avec déclaration qu'ils entendent faite ad- 4 
juger la ferme des biens en queſtion, pour vingt ans, 4 
au plus offrant & dernier enchériſſeur, & indication du be 


jour preeis auquel ils entendent faire procéder à bad. 
Judication , dans le lieu du domicile du Receveur le- 
quel jour devra ètre au plus tard le 30 de Mai, deſ- 1 
quelles acceptation, declaration & indication ils dreſ- 
ſeront un acte & un double, dans la forme preſcrite 


| Patte d' acceptation qui le concernera; & dans le cas pre- 
vu par Particle 17, toute Poperation ſera terminee par la 
mention de ladite remiſe qui ſera Ecrite ſur le regiſtre. 
20˙. Que dans le cas prevu par Particle 18, outre 
le double de l'acte d'acceptation qui aura été remis au 
Propriétaire, ou a ſon Repréſentant dans la ſuſdite 
aſſemblee, le Regiſſeur faſſe fignifier ledit acte au do-· - 
micile du Proprictaire dans la Paroiſſe, ou de fon Repré- | 
ſentant, avec ſommation d'erre preſent, ou de faire trou- 
ver encherifſeur pour lui, lors de Padjudication indiquee © 
par ledir acte, & declaration qu'il y ſera pro-cede tant 
en ablence quien pen nn. 
21. Que leſdits Prepoles ſaſſent indiquer ladite ad- 
judication par publications & affiches, aufſi-tir que 
P'acte par lequel ils Pauront réſolue, aura été ſigné 
d' eux trois, & ſans attendre qus ledit acte ait EtE fignific 
au Proprictaire. %%% ² ni kT” 
22% Qu'il ſoit proceds à ladite adjudication , en public 
& a Pextinct ion des feux}; & qu'aucune enchere ne 
puiſſe tre recue, ſans que ceux qui la propoſeront ſoient 
avouéès par les Prépoſés ou par le Propriétaire. 
23% Que fila derniere enchere eſt faite de la part du 
Propriétaire, la ferme lui ſoit adjugée, a la charge 
de payer annuellement, au lieu de la ſomme par lui 
offerte dans ſon option, le cinquieme effectif du prix 
de Vatjudicarion,” nn er 9s 
ge. Que s'il a été fair deux dernieres encheres £2 


par Particle 17. | | . : 
55 19%. Que le Regiſſeur oon voque, pour le 15 de Mai, 
1 vne nouvelle aſſemblée des Proprictaires de la ſuſdite Pa- 1 | 
0 | roiſſe, dans laquelle aſſemblée il remettra a chacun d'enx _*? 
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[59] 
mime tems, de la part du Proprietaire & de la part 
des Prepoſes , la ferme ſoit adjugee au Propriétaire. 
25%, Que, ſi la derniere enchere a été faite de la 
art des Prepoſes , la ferme ſoit adjugèe a l'enchèriſſeur, 
a la charge par lui & les trois Prepoſes , de demeurer 
{olidairement reſponſables vis-a-vis du Proprietarre , de 
la ſomme annuelle par lui demandée dans ſon option 
pour ſes quatre cinquiemes, ſans qu'il puiſſe pretend re 
plus. Et que, dans ce cas, la part de l'Etat ſoir 


reglee au cinquieme effectif du prix de l'adjud ication. 


26?. Que, dans le cas be par le precedent article , 
toute la difference qui ſe trouvera annuellement entre 


les quatre cinquiemes demandes par le Propriétaire dars 
fon option & ledit cinquieme effectif du prix de l'adju- 
dication, appartienne aux trois Prépoſés pour les in- 
demniſer de ce qu'ils ſeront cautions envers le Pro- 


prictaire & 1 Erat. | 
Par exemple, ſi un Propriétaire a propoſe, dans for 


option, de payer 1000 liv, par an, pour le cinquieme 


de l'Etat, ou de recevoir de l' Etat 4000 liv. par an 
pour les quatre cinquięmes appartenans à lui Proprié- 
taire; & ſi cependant la ferme de ce bien eſt adjugée 
a Pencherifleur des Prepoſes pour 10000 liv. alors il 
ſera pays tous les ans 4000 liv. au Propriétaire, & 


2c liv. a VErtat; & les 4000 liv. reftans ſeront diftribucs 
entre inſpelteur, le Receveur & le Roviſſeur, dans Vinſpece 


tion, Necette & Regie deſquels la Paroifſe ſera fitute , & 

ce dans les proportions qui ſeront regices ci- apres. 
27. Que le principal manoir du proprictaire , ni les 

cours, jardins & vergers en dependans , ne puiſſent ja- 


mais ètre compris dans Petar des biens ſoumis a Pad- 
jadication; mais ſeulement les bàtimens & baſſe-cours 


ſervant à l'exploitation deſdits biens. Et que les jardins, 


vergers , promenades , parcs & autres objets d'agré- 
rent, & formant un ſeul enclos avec le principal wa- 
roir, ſoient taxes fur le prix moyen de Parpent des 


terres de toute nature fitues dans la Paroiſſe. 
Par exemple, fi une Paroiſſe compoſee de mille ar- 


pens rapporte en tout deux mille livres à VEtat , le 


revenu de PErat ſur chaque arpent, l'un dans l'autre, 


 Jera quarante ſols, donc la taxe des jardins, vergers, & 


objets de pur agrement ſera de quarante ſols pat arpent. 


28%. Que la coupe des bois ages de vingt ars & au- 
1 f i — 0 A : l . 9 4 . 
c.cilus, ne puiſſe etre compriſe dans l'ètat des biens 


PROT 0nd 


"PT 
ſoumis à Vadjudication , mals ſeulement fcelle des bots 
raillis : que PAdjudicataire ſoit tenu de couper leſdits 
taillis au plutard à vingt ars, & une fois ſeulement 
dans le cours de ſon bail; & qu'il ne puiſſe jouir que 
du pacage dans les bois ages de vingt ans & plus. 
209. Que l'Ajudicataire ſoit autoriſè a ne point laiſſer 
de terres en jacheres, à la cherge par lui de ne pouvoir 
les enſemencer deux ans de ſuite en grains, mais ſeu- 
lement de faire ſucceder alternativement les grains aux 
Prairies artificielles: qu'il ſoit tenu au ſarplus de fe con- 
former ala coutume des lieux, le tout à peine de dom- 
mages: intéréèts envers le Propriéètaire? | 
30. Que tout Propriétaire ait le droit de preſenter 
pour les vignes une por particuliere , dans laquelle, 
apres s ètre conforme a ce qui eſt preſcrit par Part 12, 

Il declarera que, dans le cas ou les Prepoſes opteroient 
pour adjudication il entend que ladite adjudication 
ait lieu pour la valeur fonciere de ſes vignes, & non 
pour leur revenu. | 
31. Que ladite déclaration ne puiſſe jamais étre va- 
lable que par une optien {eparce, quand le Propriétaire 
polſedera , dans la Paroiſſe, des biens d'une autre nature. 
32. Que, dans le cas prevu par les deux precedens 
articles, les Prepoſes oblervent toutes les formalites qui 
ſont preſcrites pour Vadjudicarion des fermes, avec cette 
difference , que tout encheriſſeur ſera admis, & que 
les encheres porteront fur la valeur du fonds. : 
3z3ꝗ7e. Que dans ce cas, la part annuelle de!“ Etat fort 
le cinquieme effectif de trois pour cent du prix de Fad- 
judication , quel que ſoit Padjudicataire, 5 
340. Que ſi les vignes ſont adjugees à tout autre qu'au 
Proprictaire , le prix en ſoit depoſe ſur-le- champ, 
pour étte delivre au Propriétaire apres les Lettres de 
Dieben * EP 
359. Qu'il ne ſoit fait, en aucun cas, aucune deduction 
au Proprietaire pour les rentes foncieres , cens & autres 
droits {cigneuriaux , ou autres charges quelconques qui 
ſe payent hors le moment de la recolte , ſoit en argent, 
ſoir en nature; mais qu'il ſoit autoxiſe à en retenir le 
cinquieme, lorſqu'il les acquitte ra. 
3060. Que lors de la confection du plan de la Paroiſſe, 
les Proprictaires ſoient tenus de declarer les charges 
réelles dont leur propriété ſera grevée, & qui fe pre- 
levent en nature à Pinſtant meme de la r6colte ; comme | 


„ 

dimes, champarts & autres charges de cette eſpece, 
& de declarer quelle eſt la proportion de ces charges 
avec la récolte totale, a peine de n*Eprouver aucune 
deduction ſur leſdites charges, dans les options & ad- 
judications. . | 

370. Qu'il en ſoit uſe avec les Proprietaires de ces 
- dimes , champarts , &c. de la meme maniere quavec les 
autres proprictaires fonciers. Fxcepte que, fi ces droits 
ſe prelevent ſur des vignes , Vadjudication ,s'il y a lieu, 
n'en pourra Etre. faite que pour le revenu & non pour 
le fonds. ST * 

380. Que les moulins, fourneaux, forges & autres 
uſines qui ne ſont que des objets d'induſtrie, ſans ètre 
rẽproductifs par eux- mèmes, ne puiſſent jamais Ctre 
compris dans les biens ſoumis au cinquieme, mais 
ſeulement les fonds de terre ou étangs dependans deſ- 
dites uſines. 1 TT 

399. Que pendant le cours des vingt annees qui ſuivront 
le renouvellement d'une Paroiſſe, les ventes , partages , 
échanges, & autres aliénations des biens compris dans 
un ſeul acte d' tn, ne puiſſent operer de diviſion 
dans la collecte du revenu public; mais que la toralite 
en ſoit toujours payce par un ſeul Proprictaire, ſauf à 
lui a s'arranger pour ſes repriſes avec ſes ceſſionnaires, 
acquereurs ou co-partageans, parce que l' Etat ne doit 
connoitre d' autre garant que les fonds, & non les 
perſonnes. 1 . e 

400. Que les paiemens du cinquieme effectif ſoient 
fairs aux termes @z en la maniere preſcrits pour la con- 
tribution aux cinq cents millions. TI * 

41% Que les beſtiaux & autres objets mobiliers ne 
puiſſent jamais Etre compris dans les biens ſujets au 
cinquieme , mais ſeulement les fonds. ; 

42%. Que les Inſnecteurs, Receveurs, Regiſſeurs n'aient 
aucuns appointemens fes, mais {culement une part pro- 
portionnelle dans les recettes de leur reſſort, qui ſera 
rezice de la maniere ſuivante. 15 

Il fera preleve ſur la recette totale, pour tout droit 
de recette & depenſe , deux & demi pour cent qui ſeront 
diſtribuès, ſa voir: Wee . | 

A Vinſpeteur un quart pour cent ſur toute la recette 
des mille Paroiſſes de ſon Tnſpettion. . 

Au Receveur trois quarts pour cent ſur toute la recette 
des cent Paroiſſes de fa Recetie, ee 


a4 
Et au Regiſſeur un quart pour cent ſur la recette totale 
des vingt Paroiſſes de ſa Regie. I 
L'autre quart pour cent ſera employe à payer les ho- 
noraires des Directeurs & Commis de la Caifle nationale, 
ainſi que les retraites & gratifications qu'elle jugera à 
propos d'accordet aux Prepoſes & Commis. a 
43*. Que les benehices 'ſur les adjudications des fermes 
ſoient diviſes en neuf parts, dont une pour I Inſpecteur, 
trois pour le Receveur, & cinq pour le Regiſſeur : mais 
qu'ils ne puiſſent commencer a partager entt'eux leſdits 
bénéfices qu'apręs en avoir laiſſè accumuler cinq années; 
& que la ſomme ainſi accumulee reſte toujours en caiſſe 
juſqu'après l'expiration des vingt années, pour mettre 
les Prepoſes en état de faire face à tous les événemens. 
44% Que les Prepoſes ne puiſſent pofſeder aucun 
bien- fonds dans toute Peterdue de I Inſpection; & que 
les cautionnemens qu'ils {eront dans le cas de fournir 
ne puiſſent jamais Etre que des contrats ſur la Caiſſe 
nationale. | . 71 
43%. Qu'après le premier établiſſement des Inſpedlions, 
Recettes & Regies , toute Inſpectjon vacante ne puiſſe 
jamais etre donnee qua un Receveur de ladite Inſpetionz = 
que les Recettes ne puiſſent jamais Etre remplies que 
par l'un des Regiſieurs de la Recerre vacante; & 225 5 
gue les Regifſeurs ſoient, autant qu'il ſera poſſible, 
choiſis parmi les fils des Fermiers cultivans rëellement —9 
par eux - memes & avec des avances a eux, & bon 
parmi les fils des ſimples Negocians ruraux ou des 
Metayers. | 1 5 | 
46. Que l'état detaille dn renouvellement de chaque 
Paroiſſe ſoit imprimé & affiché aux frais de la Caiſſe 
natiopale. | 25 | Oe | 
47%. Que tout Propriétaire qui n'aura pas pays ſon 
terme le dernier jour du mois au plutard, foit tenu de 
payer en ſus un demi pour cent par chaque mois com- 
menee, lequel demi pour cent ſera remis au Receveur 
pour le rewplir des interers de ſes avances, afin.que les 
paiemens à faire ſur les mandats du Tréſor Royal & de 
la Caiffe nationale ne puiſſent Etre retardes ſous aucun IF 
Prertexte, LR et „ 
480. Que, pour former aux Villes un revenu toujours 
proportionnè à leurs beſoins, il ſoit pergu un cinquan- 
tieme ſur la valeur locative de toutes les maiſons. Nous 
v'ignorons pas que des maiſons ne produiſent rien par 
cles-mèemes, & que cet impor étant perpétuel, retom- 
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bera encore 4 la charge des Proprictaires des terres 


Mais les jVilles n'etant, a proprement parler, que le 


domicile des ſalaries de la campagne, il eſt juſte que 
jeur depenſe publique retombe ſur les terres ; & du moins 


cet impot y retombera ſans frais, & ne donnera a 
chaque Ville que le nEceſſaire , a raiſon de ſon Erendue, 
Nous croyons en avoir dit afſez pour donner une 
idee de Perabliſſement que nous propoſons, & pour 
es parties. | 

On voit que nous n'avons cherché qua faire rere a 
la mauvaiſe fot, en conciliant toujours Vinteret de l' Etat 
avec celui de chaque Propriẽtaire. Et ſi, par Vex&cution 
de notre Plan, il gen trouvoit un ſeul qui fur lézé, il 


n'auroit de reproches a faire qu*a lui-meme. 


Nous engageons tous les vrais Patriotes, tous les 


Propriétaires qui entendent bien leurs interers , a rcfle- 


chir tres - ſèrieuſement ſur nos propoſitions , & a con- 
{iderer non - ſeulement combien d'abus ſeroient derruits 
a jamais par ce moyen ſimple & doux de percevoir le 


revenu public; mais encore a quel point les frais de 


perception ſeroient réduits, puiſqu'un revenu de cinq 


cents millions ne cofiteroit par cette nouvelle forme, 
que douze millions cinq cents mille livres, pour toute 


recette & depenſe. 


Le revenu public ſeroit toujours aſſure, toujours connu 


une anne d'avance, fans qu'il füt poſſible de faire perdre 
un denier a l' Etat. L'homme le plus ordinaire ſuffiroit 


mY diriger toute l'Adminiſtration. Les Cultivareurs 
ſeroient regardés comme la claſſe la plus importante. Les 
terres les plus ingrates ſeroient miſes en valeur. Les capi- 
taux ſe répandroient en abondance ſur l' Agriculture, 


parce qu'on ſeroir certain de jouir, vingt ans de ſuite, 
du produit des amEliorations , ſans en rien payer. 


Le Royaume fe regenereroit graduellement ; & en 
vingt ans le cadaſtre s'en trouveroit fait, ſans autres 


kreis que les frais ordinaires de la perception Le Com- 


merce debarraſſe de toutes ſes entraves , $'accroitroit en 
raiſon des produits de la terre. Les Arts les plus utiles 
reprendroient une nouvelle vigueur, parce que le peu- 


ple devenant plus riche, voudtoit auſſi augmenter ſes 


jouiſſances. Une foule immenſe d' Etrangers de tout rang, 


viendroit conſommer nos productions chez nous; ce qui 
elt infiniment plus avantageux que de les leur porter. La 
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prove que nous avons mürement reflechi ſur toutes 
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France deviendroit le rendez-vous de toutes les Nations; 


Le Commerce de tranſit & d*entrep5t nous ouvriroit une 
nouvelle ſource de richeſſes dont nous n'avons pas meme 
Videe ; enfin, nous ne finirions pas ſi nous voulions de. 
tailler tous les avantages qu'une pareille regeneration 

procureroit à la France & A tous les Frangois. Ayong 
donc le courage de Voperer. Helas' ! ſeroit- il vrai que 
le bien ſeul eſt difficile à faire? 

Non, ce n'eſt pas quand toutes les lumieres, tous leg 
Interers & tous les droits de la France font réunis pour 
decider da ſort de PEtat , que nous deyons craindre, 
ou la mauvaiſe volonte , ou Pimpuiſſance, ou Poppoſi- 
tion au bien général. Sans doute il n'eſt plus au pous 
Voir des particuliers d'opéretr les grands changemens qui 
1ont devenus indiſpenſables. Mais la Nation elle-meme 
ne peut-elle pas tout ce qu'elle voudra ? . 

Il faut cependant prevoir encore quelques objections 
que peuvent éle ver ou Vinteret perſonnel, ou la bonne 
foi décue. | 


Si vous fixcz, nous dira-t-on; les beſoins de I'Etat 4 


cinq cents millions de depenſes ordinaires, ètes- vous ſürs 
que le cinquieme du revenu des biens-fonds rapportera 


toujours cinq cents millions? Et s'il rapporte moins, 


cowment remplirez-vous le vuide 1 Et s'il ſurvient des 
beſoins extraordinaires; comment y ſubviendrez. vous? 
Nous n'ignorons pas que cinq cents millions ſont a 
peu - près le quart, & non pas le cinquieme des revenus 
actuels de tous nos fonds cultivables, & c'eſt pour cette 
raiſon que nous avons pourvu au renouvellement graduel 
de l' abonnement des Paroiſſes, afin que le retour a l'Im- 
25 de quotité preciſe marchar toujours de pair avec 
'amélioration du territoire. 1-2 | 
Mais ſuppoſons que, dans la premiere annee , les abon- 
nemens au cinquieme effectif ne produiſent pas preciſc- 
ment autant que la contribution aux cinq cents millions: 
on youdra bien obſerver que ce n'eſt my toute la Frarce 
mais ſeulement un vingtieme de la France qui doit ſubir 
cette revolution, Sur vingt Paroiſſes, dix-neuf reſteront 
fixes A leur part contributoire des cinq cents millions. 
C'eſt donc ſur un vingtieme ſeulement des revenus de 
I'Etat, que Von craint une diminution, cleſt-à- dire, ſur 
vingt · cinq millions. Or, quand cette diminution ſeroit 
d'un dixieme, ce qui n'eſt pas a préſumer, il y auro!t 
donc un vuide de deux millions 4.29 cents mille mg 
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dans la recette ; mais; cn meme-temps la caiſſe-vationale 
ſera chargee de plus de cent millions de zentes viageres 
ou penſions qui devront s'ëteindre. II gen eteindra, en 
effet, pour plus de deux millions cinq cents mille livres 
en deux ans; car c'eſt ſeulement au mois de Janvier de 
la ttoiſtièẽme année, que les premieres Paroiſſes tenou- 
vellees commenceront à payer A raiſon du cinquieme 
effectit; donc la caiſſe nationale ſera tres en Etart de 
templir ſes engagemens avec le Tréſor Roya] des le 
commencement; done les rentes viagetes & les penſions 
continuant toujours a $'eteindte, & les revenus ne pou- 
vant qu'augmenter dans la ſuite, PEquilibre ne peut 
etre rompu un ſeul inſtant entre la reeeite & la depenſe 
rand ey „ 

Si quelqu*evtnement imprevu néceſſite une dEpenſe 
extraordinaire; alors la Nat ion s'aſſemblera. Elle auto- 
rilera la caiſſe nationale a verſer dans le Tréſor Royal 
les fonds deftines à payer des capitaux; & ſi ces fonds 
n'exiſtent pas encore , ou ſont inſuffiſans, la Nation y 
ſuppleera en accordant une ſomme qui ſera levee par 
forme de capitation, & tout reftera dans l'ordre; mais 
ſur-tout, nous devons nous interdire a jamais Puſage 
trop funeſte des emprunts publics deſtinẽs a des depenſes: 
N'eut-il pas été mille fois plus avantageux d'impoſet 
paſſagerement ce qui pouvoit Etre néceſſaire pour des 
deſoins paſſagers, que de ſurcharger l' Etat, comme ii 
Veſt aujourd'hui , de plus de trois cents millions de rentes 
au-dela de ce qui eſt neceſſaire a Pentrerien de la choſe 
publique? VVV IRR i oa! lh -- 

C'eſt avec la mime fimplicire & la meme force que 
nous repondrions à toutes les objections poſſibles, ſi le. 
temps nous le.perrpettoit. Mais, nous en avons aſſez dit 
pour les vrais Franpois; nous n'en ditions jamais aſſe 
pour des Eſclaves volontaires. 4 nora 

MAN DAT SPECIAL 

En conſequence de tous les principes que nous ve- 
tons d'expofer & de developper , nous ordonnons à. 
noſdits Députés de voter e A 
Qu'avant tout il ſoit Etabli & redige en forme légale 
une conſtitution monarchique hèrèditaire, par laquelle 
tout le pouvoir exécutif appartient au Roi ſeul; le pou- 
Toit le giſlatif aux Etats Genèraua & au Rel ni: iſe ment; 
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le pouvoir de regler Perendue , la forme & la durde du 
rev enu public, aux Etats-GEneraux ſeuls; & le pouvoir 
judiciaire ſeulement, aux Magiſtrats 


tice, & jugé par ſes Juges naturels. 
en ſoit puni felon les Loix, comme tous les autres abus 


rer, diriger & fortifier Pautorite des peres ſur leurs enfans. 


ſur le revenu public. 
duite par-devant les Etats-GEneraux. 


plus Equitable. 


 afolis , & la peine de mort reſervee pour les plus grands 


222 la Nobleſſe puiſſe embraſſer toutes les profeſ- 
1 
lier, ſoit aboli. 


Que le Commerce, tant intérieur qu' extérieur; ſoit 


[6] 


Que jamais aucun Citoyen ne puiſſe ètre arr6ts que 
pour etre remis ſur le champ entre les mains de la Juſ 


Qu'il ne ſoit mis aucune reſtriction, modification ni 
entraves quelconques a la libertè de la Preſſe ; que Vabus 


won peut faire des meilleures choſes, 
Qu'il ſoit établi des 'Txibunaux de famille pour eclai- 


Que la venalite des Charges ſoit abolie. 

Que le nombre des Juges & des Officiers de Juſtice 
ſoit diminué. Qu'il ſoit cree un nombre ſuffiſant de Tri- 
bunaux ſuperieurs dans les reſſorts trop Etendus, 
Que la Juſtice, tant civile que criminelle , ſoit gra- 
tuite pour les particaliers , & que les Juges ſoient pay&s 


Que les Tribunaus ſuperieurs & inferieurs , les M ;nif- 
tres & les Comprables , ſoient reſponſables de leur con- 


Que le Code civil fon ſimplific. ; 
Que YOrdonnance criminelle ſoit rẽformée & rendue 


85 le Code criminel ſoit adouci, les ſupplices atroces 


crimes; qu'elle ſoit la meme pour tous les Citoyens, & 
qu'il n'exiſte plus aucun moyen d'echapper aux peines 
prononcges par la Loi. = hob | 

Qu'il ſuffiſe d'ètre Francois pour pouvoir occuper 
toutes les places dans VEglife , dans le Militaire, dans la 
Magiſtrature & dans PAdminiſtration,' & que reècipro- 


ons fans deroger | | 5 hoe 
Que tout Privilege excluſif, tant national que particu- 

Que toutes Maitriſes , Jurandes, corporations & autres 
in fractions à la liberté naturelle, ſoient détr ites. 


de denrees. 1 | | g 90 
Que toutes ſubſtitutions perperuelles ſoit abolies 3 
qu'on ne puiſſe ſubſtituer que la moitis de ſon bien, & 


abſolument libre dans tous les cas, & pour toute eſpece 


we 


| 6 


qu'on ne puiſſe ſubſtituer qu A des perſonpes vivantes. 


Que, days toute la France, les peres & meres ſoient 
les maittes de partager également leurs biens entre tous 
leuts enfans; & que lorſqu'ils ne jugeront pas à propos 
de le faire, ils ne puiſſent leur laiſſer moius que la moitié 
de ce qu'ils aurotent eu dans un partage egal. . 
Que les Biens de l'Egliſe ſoient appliques a leur vraie 
deſtination; ſavoir, les dimes aux Paroiſſes de Campagne; 
Jes biens-fonds a Pentretien des Eveques , des Cures | 
de Ville & des Hopitaux ; & que les Canonicats ſoienr 
uniquement reſerves pour ſervir de retraites aux Cures 
& aux Vicaires. 3 00s EY 
Qu'il ſoit Etabli une Paroiſſe dans chaque Egliſe, tant 
reguliere que ſeculi err. . 
Qu'il ſoit Etabli un Maitre ou Maitreſſe d' Ecole dans 
chaque Paroiſſe, aux depens des biens de Egliſe. 
Cue le Code de la Conſtititution ſoit lu tous les Diman- 
ches au Prone des Meſſes paroiſſiales. 
Que toutes les Communes des Paroiſſes ſoient partagèẽes 
par tètes d' Habitans, & poſſedees dans la ſuite par chacun 
deux a titre de propriẽtè hereditaire & aliènable. 
Au'immèdiatement avant de conſentir l'Impòt ou fa 
proro gation, les Etats-Generaux fixent toujours Pepoque 
a laquelle ils ſe raſſembleront, qu'ils reglent des-lors 
les ftormes de la convocation & de PAſſemblee future 
que les Lettres de convocation ſoient envoyees avant 
que PAſſemblee ſe ſépare, & que rien ne puiſſe em- 
pecher les Etats-Génèraux de fe raſſembler a Vepoque 
indiquèe par la convocation. | 8 
Que les Etats-Generaux puiſſent ſeuls accorder l'Impòt; 
& que cette faculre ſoit interdite a tout Corps, Ordre, 
Province, Aſſemblée, ou individu quelconque, a peine 
de haute trahiſon. . 3 8 
Que la durée de Import ſoit toujours réglée ſur Vin- 


tetvalle qui ſera &tabli entre une Aſſemblée des Etats- 


Cénéraux & la ſuivante ; & qu'il ſoit ordonne A tout 
Citoyen, ſous peine de haute trahiſon, ne ceſſer tout 
paiement relatif a 'ſmpor, fi les Erats-Generaux ne ſont 
pas encore aſſembles a I'Epoque fix&e par les Lettres de 
convocation. - 4 5 
Que P'Impöt ſoir toujours percu également & de la 
eme maniere ſur tous leg Ordres ou Individus.z, 
Qu'il n'y ait qu'une ſeule forme de contribution; la 


contribution pécuniairfe. | 
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ve les dépenſes ordinaires ſoient diminudtes, téglées | 


& fixées d'apres les Principes que nous avons erablis; 
Qu'il ne puiſie erre fait aucune depenſe extraordinaire 
ſans l'aveu des Etats - GeEneraux , a peine contre ceux 
qui en auroient avance les fonds, de n'ètre point 
rembourlſes. TITS 


Que le Roi & la Nation s'interdiſent toute guerre 


offenſive z toute conquète & tout autre moyen de re- 
culer les Frontieres de la France. © 
Que la liberté ſoit rendue a toutes nos Colonies. | 
Qu'il ſoit Etabli une Caiſſe nationale abſolument ſeparts 
du Tréſot Royale, conformement à ce que nous avons 
deja propoſé. 8 „ 
Que tous les Domaines de la Couronne ſoient vendus 


de alienes a perperuite au profit de la Caiſſe nationale; 


fuivant les Principes que nous avons établis a cet egard: 
Que la Nation ne ſe charge des dettes qu' aux condi- 


tions par Nous propoſées. 


Enfin, que VImp6t ſoit établi ſvivant les regles que 
nous avons propoſces dans le Chapitre du tevenu public; 


& queen tout cas, nos Députés votent felon les Prin- 


cipes que nous avons Etablis a cet égard, afin de s'en 


rapprocher le plus qu'il leur ſera pofſible 


Sur tous les autres objets que nous n'avons pas le 


temps de prévoir, ou qui peuvent avoir echappe a nos 


recherches, nous declarons nous en tapporter a Phonneut 


Sc à la ſageſſe de nos Deputes z & nous leur recom- 
mandons ſeulement de s'en tenir aux Principes généraux 


ou particuliers contenus dans les preſentes Inſtructions, 
des qu'ils- ſeront applicables aux objets ſoumis à leurs 
DEliberations. %%% elr o  oy abes 
Defendons itérativement à noſdits Deputes de pro- 
teſter ſur aucun des chefs de demande contenus dans 
le preſent Mandat ſpecial , excepté dans les cas pat 


nous preyus & relatifs ſeulement aux formes des Deli- 


bérations. 
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